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INTRODUCTION

Le XIVe siècle fut agité, on le sait, dans presque tout l'Occident de l'Europe, par de très violentes luttes sociales. Ces luttes eurent surtout les villes pour théâtre et les artisans pour acteurs. Mais le peuple des campagnes ne laissa pas que d'y jouer un rôle important. Si les paysans furent moins constants dans leurs efforts que les gens de métier, s'ils eurent moins nettement conscience du but à atteindre, s'ils disposèrent de moins de ressources, les mouvements auxquels ils prirent part se distinguent, en revanche, par leur soudaineté et leur violence. La Jacquerie en France (1), le soulèvement de 1381 en Angleterre (2) présentent, A cet égard, une physionomie caractéristique, il en est de même de la révolte de la Flandre maritime en 1323-1328, qui, pour avoir été peu étudiée jusqu'ici, offre cependant un très vif intérêt et fournit bon nombre de particularités instructives pour l'histoire sociale de l'époque (3). On trouvera dans ce volume un certain nombre de documents destinés à la faire mieux connaître.  

Cette révolte donne lieu tout d'abord à deux observations importantes. Il faut remarquer, en effet, d'une part, qu'elle se rattache, sinon dans son principe au moins dans son développement, au soulèvement de Bruges et d'Ypres contre Louis de Nevers; d'autre part, qu'elle ne s'étendit pas à toute la Flandre mais resta localisée dans le Franc de Bruges et surtout dans les châtellenies de Fumes, de Bergues, de Cassel, de Bailleul et de Bourbourg.  

Nous ne pouvons songer à étudier ici les causes diverses qui amenèrent deux des trois grandes villes de Flandre à s'insurger contre le comte. Nous nous bornerons à exposer plus loin leur influence sur le mouvement agraire qui fait l'objet de cette publication. En revanche, il est indispensable de rechercher pourquoi celui-ci ne se propagea point en dehors d'un territoire relativement restreint, d'indiquer les motifs qui le provoquèrent, et de fixer enfin les phénomènes spéciaux par lesquels il s'est manifesté.  


PREMIERE PARTIE

La longue bande de bruyères et de dunes qui du pays de Waes à Dunkerque, coupe la Flandre en diagonale, a partagé cette contrée, pendant de longs siècles, en deux régions nettement distinctes (4). A l'est, dans les terres fertiles arrosées par la Lys et par l'Escaut l'organisation domaniale s'introduisit de bonne heure, et si, grâce à l'activité de la vie sociale, le servage y disparut presque complètement au cours du XIII siècle, le pays, couvert d'anciens monastères, de seigneuries foncières, de juridictions féodales, conservait pourtant à cette époque des traces nombreuses du passé et présentait en somme une constitution agraire analogue à celle des territoires voisins. Il en allait tout autrement à l'ouest. Là, le sol était pauvre et froid, couvert de « moeres » et de « wastines », exposé à l'invasion des flots que n'arrêtait pas encore le bourrelet de dunes qui défend aujourd'hui le littoral (5)» Les Francs n'avaient que très peu colonisé cette terre inhospitalière, et il semble bien que la majeure partie de la population y était d'origine frisonne. En tous cas, elle se distinguait du reste des habitants de la Flandre par la rudesse et la sauvagerie de ses mœurs (6). Charles le Bon périt victime de ses efforts pour lui imposer les lois de paix (1127), et, au commencement du XIIe siècle, elle était encore déchirée par les guerres que se livraient les fractions rivales des Blavoetins et des Ingrekins (7). Le christianisme ne se répandit que lentement dans la région. Au XIIe siècle, des superstitions païennes vivaient encore parmi la noblesse (8).  

Mais c'est surtout par leur condition sociale et leur situation économique que les habitants de la côte présentaient une physionomie particulière. L'organisation domaniale ne fut pas introduite dans leur pays de marécages et de bruyères. Avant le XIIe siècle, on n'y rencontre que de rares monastères. La noblesse y était nombreuse, mais ses biens étaient peu considérables, et, à part les châtelains qui, du chef de leurs fonctions possédaient des revenus abondants, elle formait une classe de soldats laboureurs, probablement analogues aux edeling des régions frisonnes du nord. Aussi le servage n'absorba-t-il pas, dans ce coin de terre, la classe des paysans. Il n'y est fait mention ni de corvées, ni de juridiction patrimoniale, ni de ces droits privés qui pesaient ailleurs sur les personnes : meilleur catel, morte-main, droit de poursuite, de formariage, etc. La charte du Franc de Bruges (9), rédigée pendant le règne de Philippe d'Alsace, nous laisse voir très clairement que le fonds de la population consistait en hommes libres. Elle mentionne, il est vrai, à côté d'eux, les homines ecclesie de Saint-Donatien, mais on sait qu'il ne faut entendre par cette expression que des individus placés sous l'avouerie de l’Église et tout à fait différents des serfs de corps des grands domaines.  

Ainsi, dans la contrée maritime, les hommes ne furent point répartis dans des cadres domaniaux. Le pouvoir des villici et des ministeriales seigneuriaux ne s'étendit point sur eux. La juridiction privée ne les arracha point à la juridiction publique. Ils conservèrent dans ses traits essentiels leur constitution germanique primitive. Le comte ou ses représentants, les châtelains, continuèrent de présider les gouding où, à époques fixes, se réunissaient les échevins, choisis parmi les principaux propriétaires de chaque circonscription (10).  

En sa qualité de haut justicier, le comte possédait le domaine éminent des terres vagues si nombreuses dans la région. De bonne heure, dès le XIe siècle en tous cas, il les a distribuées en un certain nombre de ministeria (ambachten - métiers) placés sous la surveillance de fonctionnaires appelés notaires (11). Ces notaires n'ont rien de commun avec les maires domaniaux, chefs et juges des familie serviles. Leurs attributions sont purement financières. Ils ont à tenir note des revenus de leurs circonscriptions, et, à époques fixes, ils se réunissent sous la présidence du comte ou de son chancelier pour rendre leurs comptes.  

L'augmentation naturelle de la population ne tarda pas à susciter dans le pays un nouveau genre d'activité. L'espace manquant pouvait être conquis sur les flots ou sur les marécages et les bruyères, et, depuis la fin du Xe siècle on se mit résolument à l’œuvre. Le comte prêta un concours actif aux habitants, et les abbayes cisterciennes, fondées dans la région au cours du XIIe siècle, apportèrent de leur côté une collaboration énergique à l’œuvre entreprise. Ce n'est pas ici le lieu de décrire les procédés employés et les résultats obtenus. Il nous suffira de constater que, dans la seconde moitié du XIIIe siècle, d'étonnants progrès étaient réalisés. Les « solitudes » avaient disparu en grande partie. La côte était bordée de digues, le régime des eaux régularisé (12). La population s'était multipliée au point que, vers 1250, l'évêque de Tournai, Walter de Marvis, devait procéder à l'érection d'une foule de nouvelles paroisses (13). Le système de l'assolement triennal faisait place à des procédés perfectionnés de culture intensive (14). Les « terres-neuves » gagnées sur les marécages ou sur la mer étaient organisées en wateringues. L'élevage du bétail, trouvant des débouchés assurés dans les grandes villes voisines d'Ypres et de Bruges, était particulièrement florissant. Les pâturages appartenant au comte, aux abbayes ou à la noblesse étaient divisés en heerdnessen placés sous la surveillance de hooftmannen et donnés à cens aux particuliers (15).  

Si la mise en culture des landes et des terres inondées augmenta de beaucoup l'importance des domaines du comte, si les abbayes cisterciennes et particulièrement celle des Dunes, fondée vers l'an 1107, se trouvèrent bientôt à la tète d'un très vaste capital foncier, si les nobles, très nombreux dans la contrée, durent profiter aussi des progrès accomplis, la classe des paysans en ressentit également les heureux effets. Les petits propriétaires libres, loin de disparaître, virent croître leur nombre. Les « hôtes » (hospites) appelés par le comte dans les terrains à défricher recevaient en effet des tenures héréditaires moyennant un cens minime. Dans les wateringues, les terres endiguées  

appartenaient à tous ceux qui avaient contribué à rétablissement des digues au prorata de leur participation au travail. Il suffit de parcourir un cartulaire de la région (16) pour constater que le morcellement du sol était extrême. C'est par centaines que nous avons conservé les chartes par lesquelles de petits propriétaires vendent, échangent ou achètent des parcelles de quelques « mesures » ou même de quelques « lignes » de terre. L'inventaire des héritages des morts de Cassel fournit d'ailleurs un témoignage aussi éloquent que précis à cet égard. Non seulement il nous montre que presque tous les habitants des châtellenies de Fumes, Bergues, Cassel et Bailleul étaient possesseurs, de terres et de maisons, mais il atteste aussi qu'un très grand nombre d'entre eux détenaient de petits fiefs. Ajoutons, enfin, que le fermage libre, introduit en Flandre dès la fin du XIIe siècle, fournissait encore à une foule d'individus les moyens de mener une existence indépendante (17).  

C'est au moment même où cette situation nouvelle s'établit que le régime politique de la contrée reçut l'organisation qu'il devait conserver sans changements essentiels jusqu'à la fin du XVIIe siècle. Cette organisation apparaît, en somme, comme l'adaptation à une époque et à des nécessités nouvelles de la vieille organisation judiciaire germanique. Chaque châtellenie continua, comme par le passé, à former une circonscription distincte. A la place du châtelain, réduit à la possession de revenus féodaux et de droits honorifiques, apparaît maintenant, à la tête de chacune d'elles, le bailli du comte. Des échevins ou « coratores » (keuriers = keurheeren) forment une cour de justice, organe de la coutume territoriale, en même temps qu'un conseil d'administration. C'est à eux que sont rattachés les échevinages locaux existant dans les paroisses. Ainsi chaque châtellenie ou ambacht forme une sorte de commune territoriale. Elle se trouve, vis-à-vis du comte, dans la même situation que les grandes villes du pays.  

Comme elles, elle possède sa loi, ses privilèges, son tribunal ; comme elles, elle jouit d'une large autonomie; comme elles enfin, elle constitue une corporation reconnue et garantie par le droit public. Les habitants se nomment « keurfrères » (keurbroeders) et sont rattachés les uns aux autres par le lien de la défense et de la protection mutuelles.  

Des chartes octroyées en 1240 introduisirent, d'une manière identique, dans les châtellenies de Bergues, de Bourbourg et de Furnes, l'organisation dont nous venons de décrire les traits principaux (18). De plus, le « Hoop » de Furnes, assises où se réunissaient périodiquement les keuriers de Bergues, de Bourbourg et de Furnes, contribuait à maintenir dans tout le pays une étroite solidarité (19). Les châtellenies de Cassel et Bailleul formaient de leur côté un « Hoop » siégeant à Hazebrouck (20).  

On comprend combien une telle organisation dut propager chez les habitants de la côte l'énergie, la vigueur et la santé morale. Le self-government, l'aptitude à s'administrer soi-même et à s'imposer une discipline dans l’intérêt commun pénètrent chez eux dans tous les domaines. Dès le XIIIe siècle, on voit apparaître, au moins dans la châtellenie de Furnes, des associations contre l'incendie et la perte du bétail (21).  

Telle était la situation dans la châtellenie de Furnes et dans les territoires voisins quand éclata la guerre entre Philippe le Bel et Gui de Dampierre. Dès le début des opérations militaires, cette région fut occupée par les Français (22). La noblesse et les patriciens des villes qui, depuis longtemps, on le sait s'étaient placés sous la protection de la couronne pour tenir en échec le pouvoir du comte, reçurent les troupes royales avec enthousiasme. Des garnisons furent établies, des impôts frappés par la « chambre des renenghes » de Lille (23). Après l'annexion de la Flandre, le gouverneur français, Jacques de Châtillon, ne sut pas empêcher l'aristocratie d'exploiter à son profit les événements qui venaient de s'accomplir. Les formidables émeutes qui ensanglantèrent les rues de Gand et de Bruges en 1301 témoignent suffisamment de l'intensité de la réaction qui dut alors se produire. Dans le plat pays, si les paysans de l'intérieur, dépourvus d'organisation et accoutumés au régime seigneurial, semblent s'être facilement résignés, il n'en fut pas de même des populations de la côte, habituées à s'administrer elles-mêmes et conscientes de leurs droits et de leurs privilèges. Le mécontentement y fut bientôt général.  

Les vulgares se plaignaient amèrement d'être « oppressi et quasi ad servilitatem redacti » (24).  

Le soulèvement des artisans brugeois en 1302, aussitôt suivi de l'arrivée en Flandre des fils de Gui de Dampierre et de Guillaume de Juliers, mit fin à l'occupation française.  

Quelques jours après, Guillaume se dirigeait le long de la côte et se voyait accueilli avec transports par les paysans. Les garnisons royales et les Leliaerts s'empressaient de fuir sans essayer une vaine résistance. Cassel seul ne se rendit qu'après un siège (25). Dès le mois de juin, tout le pays, de Bruges au Neuf-Fossé, appartenait au peuple et se mettait en armes.  

Ses habitants prirent une part active, sous le commandement de Guillaume de Juliers, à la guerre qui aboutit en 1304 au traité d'Athis (26). Ils furent, en partie du moins, à Courtrai, attaquèrent Saint-Omer en 1303, pillèrent Thérouanne, combattirent à Mons-en-Pevèle et assistèrent au siège de Lille. L'aspect que présentaient alors les châtellenies peut être comparé assez exactement à celui des campagnes françaises pendant les premières années de la Révolution. Le peuple, se sentant puissant, se persuada qu'il était invincible et se crut tout permis. Une loi martiale fut établie (27); les biens des « émigrés » mis sous séquestre servirent à faire face aux dépenses militaires. Le contact continu dans les armées avec les gens de métier répandait chez les paysans les idées démocratiques qui fermentaient dans les villes. La haine contre la France, soutien des nobles et des Leliaerts, s'exaspérait. A Thérouanne, les gens de la Westflandre décapitèrent sur le marché une statue de Saint-Louis (28). Guillaume de Juliers et les fils du comte, obligés de ménager ce peuple qu'ils conduisaient au combat, laissaient faire. 

Dans ces circonstances, on comprend la fureur que dut provoquer le traité d'Athis. Ces artisans et ces paysans qui n'avaient pas été vaincus se voyaient condamnés à d'énormes amendes, à la perte de leurs privilèges, à des serments humiliants. Les Leliaerts rentraient en foule dans le pays, exigeant avec arrogance des dédommagements pour les pertes subies par eux pendant la guerre. Quoi d'étonnant dès lors si la paix apparut au peuple comme une trahison ? N'étaient-ce pas les nobles d'ailleurs qui l'avaient négociée et pouvait-on douter qu'elle ne fût une machination complotée entre le roi, le comte et l'aristocratie pour opprimer les vulgares (29) ? Les âmes simples des gens du «  commun » ne pouvaient comprendre les considérations politiques qui avaient contraint Robert,  

de Béthune à accepter le traité d'Athis (30). Pleins de confiance dans leurs forces, ils ne craignaient pas la continuation de la guerre. Enflés par leur succès récents, ils affichaient leur mépris pour les troupes françaises (31). Le soupçon qui s'était emparé d'eux attisait leur vieille haine contre les Leliaerts. Leur parti fut bientôt pris de ne point exécuter les clauses de la paix.  

Les tentatives du comte pour lever les amendes dues au roi provoqueront dans les grandes villes et parmi les paysans de la côte de furieux soulèvements. Nous n'avons malheureusement aucun renseignement sur ce qui se passa dans les châtellenies de Furnes à Cassel, mais nous savons qu'en 1309, les habitants du pays de Waes se révoltèrent, se donnèrent pour chefs des kooftmannen et que Robert de Béthune dut faire appel à la noblesse pour les réduire. Après une lutte sanglante, les rebelles déposèrent les armes ; vingt-cinq capitaines furent bannis, cinq furent condamnés au dernier supplice (32). Deux ans plus tard, en 1311, des faits analogues se produisent à Ardenbourg (33), et nous sommes bien obligés de croire que la résistance s'était propagée dans la plus grande partie du comté, lorsque nous voyons, en 1311, Philippe le Bel chercher à justifier ses intentions aux yeux des Flamands (34) et surtout lorsque nous constatons qu'en 1317, sur 1.500.000 livres dues au roi, 480.000 seulement avaient été payées (35).  

A ce moment d'ailleurs, la perception des amendes avait complètement cessé depuis trois ans (36). Le comte avait lancé, en 1314 une protestation contre le roi (37) et repris les hostilités contre la France. Du même coup, il avait recouvré la faveur du peuple et rompu avec la noblesse et le patriciat. De nouveau la dynastie s’appuyait sur les gens de métier et les paysans, qui enhardis par cette attitude, ne manquèrent pas de se venger sur le parti adverse des griefs qu'ils lui reprochaient depuis dix ans.  

En 1315-1316, une émeute éclatait à Bergues contre les keuriers, et l'on entendait de nouveau retentir ce vieux nom de « Blauwvoeten » , jadis si célèbre dans la région (38).  

C'est au milieu de ces circonstances que s'ouvrit le règne de Louis de Nevers (septembre 1323). Dés les premiers jours, ce jeune prince de 18 ans, pour résister aux entreprises de son oncle Robert de Cassel et de ses sœurs qui revendiquaient l'héritage de Robert de Béthune, se vit obligé de recourir à l'assistance du roi et ne fut plus dès lors qu'un instrument entre ses mains. En quelques semaines tout fut transformé en Flandre. La perception des amendes reprit, la noblesse et le patriciat redevinrent tout-puissants, une nouvelle réaction contre le « commun » se manifesta (39).  

La révolte de Bruges, au mois de juin 1323, provoquée par la cession du port de l'Ecluse à Jean de Namur, fut le prologue d'un soulèvement populaire qui devait durer jusqu'à la défaite de Cassel en 1328. Il s'étendit à presque toutes les villes flamandes ainsi qu'aux populations de la côte du Zwin au Neuf- Fossé. Si le pays de Waes et les Quatre-Métiers n'y furent pas entraînés, c'est bien certainement que Gand, resté au pouvoir des patriciens, demeura fidèle au comte et les contraignit, bon gré malgré, à l'obéissance.  

Les premiers symptômes de la rébellion, chez les paysans des territoires situés au nord et à l'ouest de Bruges, nous apparaissent dès la fin de 1323. Les comptes de la ville de Gand nous apprennent que, dès le commencement du mois de novembre de cette année, des troubles avaient éclaté dans le Franc et avaient gagné, au mois de décembre, les châtellenies de Furnes et de Bergues (40). Les pièces publiées plus loin ne peuvent laisser aucun doute sur les causes occasionnelles de ce « discord ». Le peuple se plaignait de la conduite des keuriers recrutés dans la classe des chevaliers et des patriciens et dont quelques-uns, bannis pour leurs abus pendant les dernières années, n'avaient pas craint de reprendre leurs fonctions. On les accusait de taxer arbitrairement les contribuables, de s'attribuer illégalement des frais et vacations, de distribuer des dons et de contracter des dettes sans rendre compte de leur gestion (41).  

En l'absence du comte qui séjournait alors dans son comté de Nevers, le sire d'Aspremont, garde ou ruwaert de Flandre, et les trois grandes villes tentèrent de rétablir l'ordre. Mais leurs négociations avec les émeutiers restèrent sans effet. Le bruit se répandait parmi ceux-ci que le prince était parti pour toujours et qu'il avait troqué la Flandre contre le comté de Poitiers. Les instances du sire d'Aspremont firent enfin comprendre à Louis que son retour était indispensable. Il arriva au mois de janvier 1324. Les châtellenies de la côte étaient alors en pleine révolte (42). Le peuple n'obéissait plus aux baillis; il avait emprisonné les keuriers et les collecteurs d'impôts, abattu les maisons des nobles et il s'était donné des capitaines. Bien que les chroniques ne mentionnent pas la participation de Zannekin à ces événements, il faut croire pourtant qu'il y joua un rôle assez actif et qu'il y fit son apprentissage d'agitateur et de tribun, car, au mois de mars 1324, eut lieu une enquête sur les excès dont il s'était rendu coupable dans le métier de Furnes (43).  

Louis de Nevers ne semble pas avoir songé sérieusement à réprimer le mouvement (44). Il y eut bien quelques exécutions pour « traïson » envers la personne du comte (45), mais on en vint tout de suite à un arrangement. Une commission d'arbitres, composée de Robert de Cassel et des bourgmestres et échevins de Bruges, de Gand et d'Ypres, fut chargée de s'informer de ce qui s'était passé et de prononcer une sentence. De ces arbitres un bon nombre étaient favorables aux émeutiers. Nous avons conservé l'avis des échevins d'Ypres qui reconnaît sans réserves le bien fondé de leurs griefs. Le 28 avril 1324, une décision définitive intervint. Elle proclamait l'amnistie, déposait pour toujours quelques-uns des keuriers et mettait à la charge des magistrats les dépenses qui avaient été effectuées sans le consentement du peuple. Celui-ci l'emportait donc et il ne fallait pas s'attendre, dès lors, à le voir modifier son attitude (46). Le succès augmenta la popularité des capitaines et l'audace du « commun ». Les vagues aspirations communistes, qui depuis longtemps déjà devaient s’être emparées des petites gens, se précisaient. Les paysans s'opposaient à la perception des dîmes et prétendaient obliger les abbayes à faire départir les « blés yssans des dictes dismes, cueillis et mis es granges des... religieux... en pain aux povres demourant ou terrouer (47)». A peine le comte a-t-il quitté la Flandre, la révolte éclate de nouveau. Cette fois, elle n'a plus comme prétexte les abus des keuriers (48) : elle est nettement dirigée contre la noblesse et contre les baillis du prince (49). Elle affecte les allures d'une révolution et Ton ne peut douter qu'elle n'ait été décidée et concertée à l'avance lorsqu'on la voit se répandre en quelques jours à toutes les châtellenies de la côte. D'ailleurs les paysans n'agissent plus isolément. Ils obéissent à un mot d'ordre parti de Bruges où les métiers se sont emparés du pouvoir (50). Le principal de leurs chefs, Zannekin, s'est fait inscrire dans la bourgeoisie de la grande ville (51) et, sous sa direction, la population rurale soulevée combine ses mouvements avec ceux de la population urbaine.  

En présence d'une telle situation, la résistance était impossible. Les nobles s'empressèrent de fuir, abandonnant leurs châteaux au pillage. Les baillis quittèrent leurs postes. Robert de Cassel, après avoir songé un instant à entraver les progrès du « commun », allait rejoindre son neveu qui, au mois de décembre 1324, était revenu précipitamment de Paris.  

La Flandre se trouvait en pleine guerre civile. En face de Bruges et des populations de la côte, Gand, resté au pouvoir des patriciens, servit de base d'opérations au comte et à la noblesse, si bien qu'aux haines sociales déchaînées vint s'ajouter, par surcroît, la rivalité économique des deux grandes cités. Ce fut tout d'abord, pendant plusieurs mois, une lutte sans merci. Dès le 21 janvier 1325, Louis de Nevers mandait à Robert de Cassel « de faire punir, grever et constraindre les devantdis chaus du Franc de Bruges, Colin Zannekin et les autres leur aidant et aliiet, en toutes les manières que vos sorés et porés, soit par leur maison ardoir, soit par aus ochirre et tuer, soit par aus leurs biens et leurs terres faire noiier ou en quelconque autre manière que faire le pores et sorés par vous ou par vos gens (52) ». Ces recommandations étaient inutiles. Les patriciens et les nobles ne demandaient qu'à en finir avec ces paysans brutaux, « mangeurs de lait battu et de caillebotte qui, avec leur longue barbe et leurs vêtements déchirés, se montrent aussi fiers qu'un comte et s'imaginent que l'univers entier, villes et campagnes, leur appartient (53) ». Mais il fallait autre chose que des raids de cavalerie pour dompter des révoltés organisés, accoutumés à se gouverner eux-mêmes et pleins de confiance dans leurs forces L'auteur du Kerelslied, qui fut certainement composé alors pour servir de chant de guerre à la chevalerie (54), ne s'y trompait pas: ils voulaient se débarrasser définitivement de la noblesse :  

Si wilden de rators dwinghen !  

A la violence ils répondirent par la violence. Les biens des émigrés furent pillés, leurs demeures incendiées. Les capitaines s'emparèrent du gouvernement, et, usurpant les fonctions des baillis, rendirent la justice et levèrent les revenus du comte. Des garnisons furent placées dans les petites villes. Une véritable terreur fut organisée.  

Pour dompter un mouvement aussi général, aussi conscient de lui-même, aussi énergiquement soutenu, il eût fallu une armée. Louis de Nevers n'en avait pas. Malgré les expéditions réitérées de ses ruters il ne gagnait pas de terrain. Il songea enfin à composer avec les rebelles. Au mois de mars 1325, ils acceptèrent une enquête, à la condition que la vie et les biens de chacun resteraient saufs (55).  

Mais une révolution ne se termine pas par une enquête. Si quelques capitaines firent leur soumission (56), les autres se ressaisirent bientôt. Après la période de massacres dont on sortait, la conduite du comte leur apparut comme une nouvelle preuve de faiblesse. Les sentences des enquêteurs furent immédiatement le signal de protestations passionnées. Le peuple reprenait les armes et suivait menaçant les commissaires chargés de l'instruction des troubles. Le 11 juin, pendant une séance tenue par eux à l'abbaye des Dunes, une émeute éclatait qui fut le signal d'une nouvelle insurrection aussi terrible et aussi générale que la première.  

Segher Janssone et Clais Zannekin, les instigateurs du nouveau soulèvement, avaient attendu sans doute le mot d'ordre des Brugeois pour recommencer la lutte. La révolte jaillit en effet au même moment dans la ville et dans la campagne. Pris au dépourvu, le comte s'enfuit à Courtrai.  

Quelques jours après, il y était fait prisonnier par les Brugeois, tandis que Zannekin entrait à Ypres aux acclamations du peuple. Les métiers s'emparaient du gouvernement de la ville, mettaient sous séquestre les biens des patriciens et commençaient autour des faubourgs, laissés jusqu'alors sans défense, la construction de solides fortifications (57). Jamais les rebelles n'avaient été plus puissants : il semblait que la Flandre tout entière allait passer en leur pouvoir.  

Les patriciens de Gand, renforcés de tous les émigrés de la Westflandre, restaient toutefois inébranlablement fidèles au comte, massacraient et expulsaient les tisserands suspects d'être favorables à la cause populaire (58), met talent des garnisons dans les petites villes de leur châtellenie, envoyaient des beleeders dans le pays de Waes qui s'agitait, enfin appelaient comme ruwaert le grand-oncle du comte, Jean de Namur. De leur côté, les Brugeois s'étaient adressés à Robert de Cassel, depuis longtemps secrètement hostile à son neveu. Ils avaient contraint Louis de Nevers à lui donner le titre de ruwaert, et Robert, soit qu'il n'ait écouté que son ambition et espéré, grâce aux rebelles, pouvoir s'emparer du comté (59), soit qu'il ait voulu seulement, en s'alliant à eux, garantir du pillage son apanage de Cassel, accepta la dignité qui lui était offerte. Ainsi la maison de Dampierre fournissait des chefs aux deux partis. Certains nobles, tels que Gérard de Liedekerke, profitaient du désordre pour venger sur le comte d'anciens ressentiments.  

Le roi de France ne pouvait se désintéresser plus longtemps des événements. Non seulement depuis le commencement de la révolte les amendes imposées par le traité d'Athis n'avaient plus été payées, mais le parti populaire avait pris, sous la direction de Bruges, une attitude nettement hostile à la couronne : il refusait de laisser circuler en Flandre les monnaies royales, il s'emparait du château de Helchin dans l’évêché de Tournai et y plaçait une garnison, enfin il entretenait avec l'Angleterre des  

négociations suspectes (60). Gardien de Tordre établi, protecteur de ses vassaux, Charles le Bel pouvait-il d'ailleurs tolérer plus longtemps la conduite de ces ouvriers et de ces paysans qui tenaient leur suzerain en prison, usurpaient ses droits, nommaient des fonctionnaires, et n'était-il pas à craindre que leur impunité ne fût bientôt d'un dangereux exemple ? (61) Le 4 novembre 1325, le roi faisait lancer l'interdit sur les révoltés, les accusait de lèse-majesté et sommait ces « bellue carentes sensu et judicio » de rentrer dans l'obéissance (62). En même temps, il adressait des lettres menaçantes à Robert de Cassel, confisquait ses biens dans le Perche (63), rassemblait des troupes à Saint-Orner, supprimait les relations commerciales entre la France et la Flandre, et prenait les Gantois sous sa sauvegarde. Cette attitude affaiblit tout de suite la force des rebelles. Robert de Cassel, effrayé des conséquences probables de sa conduite, les abandonna et chercha par tous les moyens à se justifier aux yeux du roi. L'interdit angoissait les consciences, la suspension du commerce nuisait aux intérêts de tous. Une scission se fit parmi les révoltés. Les plus modérés d'entre eux demandèrent et obtinrent dès le 30 novembre la mise en liberté de Louis de Nevers (64).  

Pourtant, les capitaines parvinrent à retarder de plusieurs mois encore la conclusion d'un arrangement définitif. Au mois de février 1326, on s'attendait sans doute à une invasion française, puisque les Furnois prièrent à cette date l'abbaye des Dunes de vouloir bien accepter leurs archives en dépôt (65). Mais le roi, impliqué à ce moment dans de graves difficultés avec l'Angleterre, répugnait à une rupture décisive. Il se montra prêta négocier, et, le 19 avril 1326, la paix fut conclue à Arques, près de Saint-Omer (66). Elle décidait que les nouvelles forteresses seraient abattues, que les amendes dues à la France seraient payées, que les nouveautés introduites par les révoltés seraient mises à néant, et les capitaines supprimés. On dédommagerait les églises et les abbayes des dommages soufferts par elles pendant les troubles, et on payerait 10.000 Ib. au comte.  

Outre ces stipulations générales, un traité particulier, que nous avons perdu, était fait avec les châtellenies de la côte. Robert de Cassel rentrait en grâce et obtenait son pardon. L'interdit était levé.  

On put croire un instant que l'ordre allait être rétabli.  

Le comte envoya ses baillis reprendre leurs postes en Westflandre et y rétablir les « lois » suspendues déjà depuis tant d années. Un parti considérable aspirait au repos et se montrait disposé à rentrer dans la légalité. Mais les capitaines, accoutumés au pouvoir, ne cherchaient qu'à se maintenir. Ils se sentaient soutenus et encouragés par un nombre important de partisans décidés à tout et en qui vivait toujours robuste l'espérance de fonder un nouveau régime où le commun, débarrassé du prince et de la noblesse, serait omnipotent. Chez eux, la passion surexcitée dominait toute prudence; l'interdit, l'excommunication ne les arrêtaient pas : ils ne faisaient qu'augmenter leur haine contre l’Église.  

Ces tendances révolutionnaires prirent bientôt le dessus. A peine quelques jours s'étaient-ils passée depuis la paix d'Arques, que l'exécution du traité fut entravée. Les capitaines restèrent en fonctions; les baillis furent de nouveau expulsés, et ceux qui tentèrent de les défendre se virent en but à des persécutions de toutes sortes. On les jeta en prison, on confisqua leurs biens, on démolit leurs maisons et on en employa les briques à élever des ouvrages de défense. Instigué par les éléments les plus violents, le soulèvement prit cette fois un caractère d'atrocité qu'il n'avait pas encore revêtu jusqu'alors. Le Brugeois Jacques Peyt vint en prendre la direction. Il lui imprima l'allure d'une véritable terreur. Les nobles, les modérés, tous ceux qui ne se déclarèrent pas nettement pour le commun furent appréhendés au corps. Tous ceux qui ne vivaient pas du travail de leurs mains furent suspects. Par un raffinement de cruauté inouïe, on obligeait des parents à mettre à mort leurs propres parents sous les yeux du peuple (67). L'interdit, jeté une fois de plus sur le pays, n'eut aucun effet. Suivis de bandes armées, les capitaines obligèrent les curés à continuer les offices : ceux qui osèrent s'y refuser furent « boycottés » et forcés d'émigrer.  

Jacques Peyt ne craignait pas d'afficher son mépris pour la religion. Il ne mettait jamais les pieds dans une église et il eût voulu, disait-il, voir le dernier prêtre suspendu à la potence (68). Jamais, ni pendant la Jacquerie ni pendant le soulèvement anglais de 1381, on ne revit de violences semblables à celles qui épouvantèrent alors la Westflandre, et qui arrachent au moine de Clairmarais, qui nous en a conservé le récit, ces paroles désespérées: «Quod taederet homines vitae suac » (69).  

Gomme il arrive toujours, les modérés furent débordés par les violents. Ils n'avaient pas d'organisation et l'esprit d'ordre, passif de sa nature, ne leur inspirait pas l'énergie que l'esprit révolutionnaire donnait au parti adverse. Il y eut sans doute çà et là des résistances partielles. Jacques Peyt fut assassiné. Mais sa disparition ne modifia pas la situation. Bruges, qui continuait à diriger les événements, ordonna une enquête sur les coupables (70).  

Le comte avait fui à Paris pour implorer le secours du roi, laissant aux Gantois le soin de résister à outrance aux révoltés. La mort inopinée de Charles le Bel retarda de quelques mois l'intervention française devenue maintenant inévitable. Il fallait en finir avec ces rebelles qui « turbato ordine regiminis universi » (71) menaçaient, semblait-il, la société tout entière. Les Liégeois, toujours si prompts à suivre l'exemple de la Flandre, ne venaient-ils pas, eux aussi, de se donner des « capitaines » et de contraindre leur évêque à s adresser au roi en suppliant (72) ?  

Il ne s'agissait plus seulement d'imposer aux Flamands l'observation des traités, il fallait, par un châtiment exemplaire, enlever au « popularium genus hominum naturaliter brutale » (73) la velléité de s'insurger à l'avenir contre les autorités sociales établies.  

Philippe de Valois convoqua ses troupes dès le mois de juin 1328 (74). Il résolut d'attaquer les révoltés par le sud tandis que le comte et les Gantois les menaceraient du côté de l'est. Ce plan, fort habilement conçu, tendait évidemment à affaiblir la résistance en l'obligeant à se diviser : il réussit parfaitement. Les Brugeois, forcés de couvrir leur ville, ne purent marcher contre l'armée royale. La mission de lui barrer le chemin fut confiée aux hommes des châtellenies de Furnes, de Bergues de Bourbourg,de Cassel et de Bailleul qui, massés sur le mont de Cassel, attendirent l’arrivée de l'ennemi (75). La position était imprenable de vive force et les Français se gardèrent bien de vouloir l'enlever. Ils se bornèrent à observer l'ennemi et à le harceler pour l'obliger à sortir de ses lignes et à descendre dans la plaine. Le 23 août 1528, la faute qu'ils attendaient fut commise (76). Énervés par la chaleur et par la soif, les rebelles voulurent en finir et s'avancèrent brusquement, en trois corps, sur le camp royal. Bien qu'ils eussent choisi l'heure la plus chaude de la journée, pendant laquelle les chevaliers français désarmés cherchaient sous leurs tentes un abri contre l'ardeur du soleil, ce mouvement ne pouvait réussir. Les armées populaires n'étaient fortes que dans la défensive. Si leurs  

masses compactes savaient, sur un terrain bien choisi, supporter sans se rompre ni s'ébranler une charge de cavalerie, elles n'avaient ni assez de souplesse, ni assez de rapidité, ni assez de précision dans les manœuvres pour effectuer une attaque avec quelque chance de succès contre des troupes exercées qui savaient se retirer et se disperser devant leurs lourds bataillons, puis revenir à la charge et les envelopper quand le mouvement de la marche avait essoufflé les hommes et fait flotter les rangs. Après une courte panique, les Français se ressaisirent. Les trois corps flamands se virent bientôt entourés de lances sur tous leurs fronts et séparés les uns des autres. Leurs files s'entrouvrirent et ils ne furent plus qu'une cohue sans cohésion et livrée au massacre. La bataille fut aussi courte que sanglante. Des milliers de cadavres restèrent en tas sur le terrain.  

Cette fois la révolte était écrasée. Dès le lendemain, le roi recevait en suppliant les envoyés des châtellenies qui se rendirent à merci. Bruges et Ypres ouvrirent leurs portes sans résistance, et attendirent passivement le bon plaisir du vainqueur et la vengeance de Louis de Nevers et de l'aristocratie (77).  

Il fallait s'attendre à une répression impitoyable. Aux yeux du comte et de la noblesse, les révoltés s'étaient mis hors du droit commun et ne méritaient ni pardon ni pitié.  

Dès le lendemain de la bataille, les barons de l'armée pressaient le roi de livrer aux flammes la Flandre maritime et d'y massacrer jusqu'aux femmes et jusqu'aux enfants (78). Les capitaines, et tous ceux qui avaient accepté des fonctions des rebelles, furent décapités ou périrent sur la roue. Guillaume De Deken, le bourgmestre de Bruges, conduit à Paris, y mourut écartelé (79). Les petits seigneurs locaux s'empressaient de confisquer les biens des coupables. Dans les villes, les patriciens émigrés, revenus au pouvoir, se montrèrent féroces. Jusqu'en 1330-1331, les comptes communaux d'Ypres mentionnent en masse les « courtoisies » faites aux baillis et aux écoutètes des villes voisines (Bruges, Gand, Lille, Malines) qui ont fait exécuter des bannis (80).  

A côté de ces violences et de ces cruautés, la répression officielle, si elle fut moins barbare, présente pourtant ce caractère d'impitoyable rigueur qui frappe le crime de lèse-majesté. Toutes les chartes, tous les privilèges des villes et des châtellenies rebelles furent confisqués et remis au comte (81). Bruges (82) et Ypres (83) furent condamnés à la démolition de leurs murailles, au comblement de leurs fossés, à l'exil de plusieurs centaines des bourgeois les plus compromis et au paiement de rentes perpétuelles au profit du comte. Des enquêteurs siégèrent en permanence pendant de longs mois pour rechercher les coupables et fixer les indemnités dues aux victimes de la révolte. Enfin, dans les châtellenies tous les biens de ceux qui avaient combattu contre le roi à Cassel étaient confisqués (84).  

Dès le mois d'octobre, l'ordre était partout rétabli par la terreur. Le 19, le Pape consentait à contrecœur à lever l'interdit jeté sur la Flandre (85), et tous ceux qui avaient assez de crédit ou d'argent pour obtenir leur pardon se hâtaient de faire dresser des actes par lesquels ils s'en remettaient à la merci du comte (86). Après l'échec d'une tentative désespérée de Segher Janssone pour soulever le Franc de Bruges vers le mois de février 1329 (87), les opérations des enquêteurs et des commissaires aux confiscations continuèrent paisiblement.  

Si nous cherchons, après ce rapide exposé des péripéties de la révolte dans les châtellenies, à dégager la signification qu'elle présente, il nous apparaîtra clairement qu'elle fut avant tout un phénomène social. Il n'y faut voir ni un soulèvement national contre la France ni un mouvement politique. Si les rebelles furent amenés à combattre le comte tout d'abord, puis ensuite le roi, si leur antipathie pour les Français, résultat des longues guerres du commencement du XIVe siècle, est indiscutable, si la cause des premières émeutes doit être cherchée dans la perception des amendes imposées par le traité d'Athis, si Robert de Cassel songea peut-être un instant à profiter des circonstances pour se substituer à Louis de Nevers, il n'en reste pas moins vrai que, durant les cinq années qui s'écoulent de 1323 à 1328, la Flandre fut incontestablement le théâtre d'une guerre de paysans ou, pour mieux dire, d'une guerre de classes entre les paysans et la noblesse.  

Seule une guerre des classes a pu revêtir ce caractère de violence et d'atrocité que nous avons constaté. En dépit de l'insuffisance des sources, nous avons pu relever d'ailleurs certains faits qui ne peuvent laisser aucun doute sur la nature des sentiments qui animaient les rebelles : il suffira de rappeler ici leur attitude à l'égard des dîmes et la conscience presque moderne qu'ils avaient de l'opposition entre le « commun » et la noblesse, celui-ci formé de travailleurs manuels, celle-là vivant du labeur d'autrui.  

Ce serait pourtant une erreur complète que de comparer à la Jacquerie la révolte agraire de 1323 à 1328. Elle s'en distingue non seulement par sa longue durée et par son organisation, mais surtout par la situation de ceux qui y prirent part. La Jacquerie fut un soulèvement désespéré de malheureux ruinés et foulés par les guerres : la rébellion flamande eut pour auteur un peuple sain et robuste, composé pour la plus grande partie de petits propriétaires et de fermiers libres. Le paysan flamand, tel que nous le décrit le Kerelslied, se trouve aux antipodes du Jacques affamé et déguenillé; mais surtout l'inventaire que l'on trouvera plus loin nous apporte la preuve irrécusable que la population de la Westflandre, au commencement du XIVe siècle, se trouvait dans un état hautement satisfaisant au point de vue économique. Observons encore que les chefs de nos révoltés appartiennent à ce que l'on appellerait aujourd'hui les classes moyennes. Lambert Bonin possède un sceau; Zannekin est propriétaire de trente « mesures » de terre à Lampernesse. Entre eux et un grand Ferré ou même un Wat Tyler, le contraste est éclatant.  

L'originalité de la révolte westflamande apparaît enfin dans sa parfaite organisation. Sans doute, l’influence de Bruges, qui prit de bonne heure la direction du mouvement y doit avoir beaucoup contribué à ce résultat. Mais il ne faut pas oublier que les habitants des châtellenies de la côte, accoutumés à une très large autonomie, réunis en communes territoriales, se trouvaient mieux à même, que ne le furent plus tard les insurgés de France et d'Angleterre, de combiner leurs efforts et de conserver pendant les troubles la discipline à laquelle ils étaient habitués en temps de paix. Durant ces années terribles de 1323 à 1328, le pays ne fut pas livrée à l'anarchie. Une administration révolutionnaire calquée sur l'administration officielle, fonctionna normalement. Le bailli fut remplacé dans chaque châtellenie par un « capitaine » général, et aux ammans des villages se substituèrent des « capitaines » locaux. L'armée qui combattit à Cassel n'était pas une cohue d'émeutiers : elle fut levée et conduite comme elle l'eût été par le comte lui-même (88). Les cadres du gouvernement étaient tout tracés : on les maintint. On ne voulait pas détruire le mécanisme administratif, mais seulement modifier la nature des forces qui le mettaient en mouvement.  

Ces quelques observations suffisent à faire ressortir les traits particuliers que présente notre révolte. Ce ne fut pas un soulèvement de prolétaires, mais un essai de révolution tenté par des paysans robustes, pleins de confiance en eux-mêmes, capables de vouloir et de persévérer, inspirés d'idées égalitaires et poussés à bout par les tentatives de réaction et les abus dune aristocratie devenue étrangère au peuple « dont elle vivait ». Suscité par les exactions des keuriers et la perception des amendes dues à la France, elle eut des commencements analogues à la rébellion anglaise de 1381. Mais elle prit bientôt une ampleur que celle-ci fut loin d'atteindre (89). Elle chercha vainement, mais avec plus d'énergie qu'on ne le fit jamais sans doute au moyen âge, à déraciner pour toujours la noblesse.  


DEUXIEME PARTIE

C'est en invoquant la loi de lèse-majesté que le roi avait confisqué les biens de tous ceux qui avaient combattu contre lui à Cassel. Le comte fut étranger à cette mesure qui apparut ainsi, non seulement comme un châtiment pour les rebelles, mais comme la preuve la plus manifeste de la souveraineté de la couronne en Flandre.  

Cette démonstration faite, Philippe de Valois consentit à partager avec son vassal le produit des confiscations. Dès le mois de septembre il lui en abandonna le tiers, et, le 20 décembre, il octroya la même faveur à Robert de Cassel dans la partie des châtellenies qui constituait son apanage (90).  

Les opérations commencèrent sans tarder. Immédiatement après la bataille le roi manda en Flandre des commissaires chargés d’inventorier les biens des combattants (91). De son côté, Louis chargeait le 17 septembre son fidèle Josse de Hemsrode, qui venait de prendre possession du bailliage de Furnes, de s'enquérir, avec les envoyés royaux, des noms et surnoms des rebelles, et de lever à son profit la troisième partie de leurs héritages. Enfin Robert de Cassel installait lui aussi des enquêteurs (92).  

De plus, nous savons que des commissions spéciales reçurent les plaintes des victimes de la révolte qui furent indemnisées des dommages subis.  

Les gens du roi gardèrent bien entendu la direction générale des opérations. Ils étaient au nombre de trois: Jean des Prés, qui fut remplacé bientôt par Regnaut de Fieffes, chanoine d'Amiens, Gautier de Cavaucamp et Vaast de Villers. Ils s'établirent à Saint-Omer, et, de cette ville, dirigèrent les opérations d'agents envoyés par eux dans les châtellenies. Un Lombard, depuis longtemps déjà chargé de la perception des amendes royales en Flandre, Vane Guy (92), devait recueillir les sommes acquises à la couronne. Un autre Lombard, Ottenin Macet (93), fut « receveur des forfaitures » au nom de Louis de Nevers.  

La besogne des commissaires n'alla pas sans difficultés . La veuve de Robert de Cassel, mort en 1331, Jeanne de Bretagne, leur suscita de nombreux obstacles. Un certain nombre de seigneurs justiciers prétendirent percevoir une partie des confiscations opérées dans leur ressort (94). Quelques-unes des personnes chargées d'inventorier les biens des rebelles formèrent des états inexacts. D autre part, en 1334 les châtellenies se rachetèrent moyennant le versement d'une somme fixe (95). En 1336, on était fort loin encore d'avoir terminé les opérations.  

Il semble bien d'ailleurs quelles ne furent pas complètement exécutées. Au moment où éclata la guerre de Cent Ans, Philippe de Valois, qui fit aux Flamands tant de concessions infructueuses pour les empêcher de s'allier à l'Angleterre, renonça à ce qui pouvait lui être dû encore dans les châtellenies (96). Quant à Louis de Nevers, il s'était déjà sans doute à cette date désisté de toutes poursuites. Le payement dune rente perpétuelle, qui continua d'être versée jusqu'à la fin du XVIIe siècle sous le nom de nieuwe rente lui fit abandonner ses droits au tiers des biens confisqués (97).  

Quoi qu'il en soit d ailleurs de la fin des opérations, elles furent du moins très énergiquement poussées au début. Le 14 octobre 1329, Vane Guy versait à la Chambre des comptes de Paris 3.400 l. 12 s. parisis « de bonis quondam Flamingorum occisorum ante Cassellum » (98).  

Au mois de février 1331, il lui communiquait un relevé des « inventores des hirritages des Flamencs qui furent tueys en le bataelle de Casseel » dans les châtellenies de Furnes, de Bergues, de Bailleul et de Cassel. Le texte de ce précieux document occupe la plus grande partie de la présente publication. Il importe d'examiner attentivement les différentes questions qu'il soulève.  


TROISIEME PARTIE

Nos inventaires sont contenus dans un volume en parchemin conservé aujourd'hui à la Bibliothèque nationale de Paris, manuscrit français, n° 10366. Dans son état actuel, il contient 175 feuillets de parchemin de 35 x 25 centimètres. Les folios 69 v° à 72 r° sont restés en blanc. Le tout est écrit de la même main, à l'exception des noms des enquêteurs dans les paroisses qui ont été ajoutés postérieurement. L'ordre du recueil est très clair. Il se divise en deux grandes parties : la première consacrée à la nomenclature de ceux « qui furent tueys en le bataelle de Casseel », la seconde renfermant la liste de ceux qui « eschapèrent de la bataelle de Casseel ». La première partie est beaucoup plus complète que la seconde.  

Elle comprend le relevé des morts, paroisse par paroisse, dans les châtellenies de Furnes, de Cassel, de Bailleul et de Bergues, tandis que la seconde n'est relative qu'à la ville de Nieuport ainsi qu'aux villages de Reninghelst, Vlamertinghen, Locre, Elverdinghe, Watou et Soucote et aux terres de quelques seigneurs. De plus, on trouve dans la première partie l'indication des biens-fonds appartenant à chacun des morts : la seconde ne fournit qu'une suite de noms propres.  

Le livre des inventores a été signalé depuis longtemps déjà à l'attention des historiens. E. Mannier en a donné une édition dès 1863 (99). Mais ce travail ne peut passer pour satisfaisant. Outre qu'il comprend un assez grand nombre de fautes de lecture, il est fort incomplet. Mannier n'y a fait entrer que les noms des morts, négligeant, on ne sait pourquoi, et la liste nombreuse des « eschapés » et surtout les renseignements précieux pour l'histoire économique que renferme toute la première partie du manuscrit. De plus, il n'a pas cru devoir soumettre le document à une critique attentive et il a propagé par là d'assez graves erreurs sur la valeur qu'il convient de lui attribuer.  

Avant de chercher à fixer celle-ci, voyons tout d'abord ce que renferme le manuscrit. Le tableau suivant où les noms de lieux sont ramenés à leur forme moderne permettra de sen faire une idée très complète. J'indique en regard de chacun des noms de village le folio du manuscrit qu'il occupe et la page de la présente édition à laquelle on le trouvera.  
 
LISTE DES MORTS.  

Châtellenie de Fumes, 

Ville de Furnes, fol. 1 r°, p.1.  

- Beoosterpoort, fol. 3 v°, p. 5.  

- Bewesterpoort, fol. 4 v°, p. 6.  

Paroisse d'Adinkerke (arr. de Furnes), fol. 7 v°, p. 9.  

- deWulveringhem (arr. de Furnes), fol. 10 r°, p. 15.  

- d'Alveringhem (arr. de Furnes), fol. 11 v°, p. 15.  

- d'Ysenberghe (arr. de Fumes), fol. 14 r°, p. 17.  

- de Beveren (arr. de Furnes), fol. 15 v° p. 18.  

-- de Leysele (arr. de Furnes), fol. 18 v°, p. 22.  

- de Zuydschote (arr. d'Ypres), fol. 21 v°, p. 24.  

- de Loo (arr. de Dixmude), fol. 22 r°, p. 25.  

- de Wulpen et Boidekins-Houcke (arr. de Furnes), fol. 23 v°, p. 26.  

- de Pollinchove (arr. de Dixmude), fol. 25 v°, p. 29.  

- de Westvleteren (arr. d'Ypres), fol. 27 v°, p. 30.  

- de Stavele (arr. de Furnes), fol. 29 r°, p. 32.  

- d'Oostkerke (100) [Wolcravenskinderkerke] (arr. de Furnes), fol. 31 r°, p. 34.  

- de Saint-Ricquiers (arr. de Furnes), fol. 31 v°, p. 35.  

- de Ramscapelle (arr. de Furnes), fol. 32 v°, p. 35.  

- de Sluyvekenskerke (arr. de Dixmude), fol. 32 v°, p. 36.  

- de Sainte-Walburge [Sainte-Wuubur (101)] (arr. de Furnes), fol. 34 v°, p. 37.  

- de Coxyde (arr. de Furnes), fol. 35 r°, p. 38.  

- de Reninghe (arr. de Dixmude), fol. 36 r°, p. 39.  

- de Rousbrugge-Haringhe (arr. d'Ypres), fol. 38 v°, p. 41.  

- d'Oostduinkerke (arr. de Furnes), fol. 41 r°, p. 43.  

- de Zoetenaey (arr. de Furnes), fol. 41 v°, p. 44.  

- de Ghyverinchove (arr. de Furnes), fol. 42 r°, p. 44.  

- d'Eggewaertscapelle (arr. de Fumes), fol. 43 r°, p. 45. 

- de Noordschoote (102) (arr. de Dixmude) fol. 44 r°, p. 46.  

- d'Hoogstade (arr. de Furnes), fol. 44 v°, p. 46.  

- d'Elverdinghe (arr. d'Ypres), fol. 45 v°, p. Vt~.  

Ville de Loo (arr. de Dixmude), fol. 46 v, p. 48.  

Paroisse d'Avecapelle (arr. de Furnes), fol. 47 r', p. 48.  

- de Proven (arr. d'Ypres), fol. 48 r°, p. 49.  

- de Caeskerke (arr. de Dixmude), fol. 49 r°, p. 50.  

- de Bulseamp (arr. de Furnes), fol. 50 v°, p.-51.  

- d'Ooslvleleren (arr. d'Ypres), fol. 52 r°, p. 53.  

- de Crombeke (arr. d'Ypres), fol. 53 v°, p. 54.  

- d'Houlhem (arr. de Furnes), fol. 55 r°, p. 56.  

- de Lampernesse (arr. de Dixmude), fol. 57 r°, p. 57.  

- de Pervyse (arr. de Furnes), fol. 59 r°, p. 59.  

- de Sainte-Catherine, dép. de Pervyse (arr. de Furnes), fol. 59 r°, p. 59.  

- de Nieucapelle (arr. de Dixmude), fol. 61 r°, p. 61 .  

- de Vinchem (arr. de Furnes), fol. 62 r°, p. 62.  

- de Poperinghe (arr. d'Ypres), fol. 63 r°, p. 63.  

- de Sint Heer-Willems-Capelle, dép. de Furnes (arr. de Furnes), fol. 64 r°, p. 64.  

- de Sint Jacobs-Capelle (arr. de Dixmude), fol.64 v°, p. 64.  

- d'Oudecapelle (arr. de Dixmude), fol. 65 v°, p. 65.  

- de Sieenkerke (arr. de Furnes), fol. 66 r°, p. 66.  
 

Châtellenie de Cassel  

Paroisse d'Oudezeele (Nord, arr. d'hazebrouck), fol. 73 r°, p. 69.  

- de Quaedstraet, dép. de Cassel (Nord, arr. d'Hazebrouck), fol. 73 r°, p. 69.  

- de Sainte-Marie-Capelle (Nord, arr. dHazebrouck) et Risele (?), fol. 74 v°, p. 70.  

- de Zuydpeene (Nord, arr. d'Hazebrouck), fol. 74 v°, p. 71.  

- de Noordpeene (Nord, arr. d'Hazebrouek), fol. 74 v°, p. 71.  

- de Capple (?), fol, 74 v°, p. 71.  

- d'Arneke [Renteke] (Nord, arr. dHazebrouck), fol. 75 v°, p. 72.  

- de Zermezeelle (Nord, arr. d'Hazebrouck), fol. 76 v°, p. 72.  

- d'Hardifort (Nord, arr. d'Hazebrouck), fol. 76 r°, p. 72.  

- d'Hazebrouck (Nord), fol. 76 v°, p. 73.  

- de Steenvoorde (Nord, arr. dHazebrouck), fol. 77 r°, p. 73.  

- de Godewaersvelde [Goudefortcamp] (Nord, arr. d'Hazebrouck), fol. 78 v°, p. 74.  

- de Winnezelle (Nord, arr. dHazebrouek), fol. 79 v°, p. 75.  

- de Boeschepe (Nord, arr. d'Hazebrouck), fol. 81 r°, p. 76.  

- de Reneseure (Nord, arr. d'Hazebrouck, fol. 81 v°, p. 77.  

- d'Ebblinghem (Nord, arr. d'Hazebrouck), fol. 82 r°, p. 77.  

- de Staple (Nord, arr. d'Hazebrouck), fol. 82 r°, p. 77.  

- de Zeggers-Cappel (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 82 r°, p. 77.  

- de Bollezeele (Nord, arr. d'Hazebrouck), fol. 89 v°, p. 78.  

- de Rubrouck (Nord, arr. d'Hazebrouck), fol. 82 v°, p. 78.  

- de Volkerinchove (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 83 r°, p. 78.  

- d'Hondeghem [Adinghem] (Nord, arr. d'Hazebrouck), fol. 83 r°, p. 78.  

- de Lynde ou Tille (Nord, arr. d'Hazebrouck), fol. 84 r°, p. 79.  
 

Châtellenie de Bailleul  

Paroisses non spécifiées, fol. 84 v°, p. 79.  

Paroisse de Dranoutre (arr. d'Ypres), fol. 84 v°, p. 79.  

Ville de Nieuport, fol. 85 r°, p. 80.  

La Nieuweheide (103), fol. 90 r°, p. 86.  
 
Châtellenie de Bergues.  

Ville de Bergues, fol. 91 r°, p. 87.  

Paroisse de Ghyvelde (Nord, arr. de Dunkerque), fol.91 v°, p. 88.  

Paroisse dUxem (Nord. arr. de Dunkerque), fol. 94 r°, p. 91.  

- de Killem (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 94 v°, p. 92.  

- d'Houkerque (Nord, arr.d'Hazebrouck) fol.96 r°, p. 93.  

- d'Hondschoote (Nord, arr. de Dunkerque) fol.98 r°, p. 95.  

- de Spycker (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 1 02 r°, p. 99.  

- de Brouckerque (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 104 r°, p. 101.  

- de Bambecque (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 106 r°, p. 103.  

- de Warhem (Nord, arr. de Dunkerque),fol. 109 v°, p. 106.  

- de Quaedypre (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 113 v°, p. 110.  

- de Wormhout (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 116 r°, p. 112.  

- de Bierne (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 117 v°, p. 114.  

- d'Hoymille (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 120 r°, p. 116.  

- de Coudekerque (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 121 r°, p. 117.  

- de Teteghem (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 123 r°, p. 119.  

- de Leffrinckoucke (Nord, arr. de Dunkerque) fol. 126 r°, p. 121.  

- de Pitgam (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 127 v°, p. 123.  

- de Ledringhem (Nord, arr. de Dunkèrque), fol. 130 r°, p. 125.  

- de la Petite-Synthe (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 130 v°, p. 125.  

- de Bîssezeele (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 133 r°, p. 128.  

- de la Grande-Synthe [Zentergran-Monstier] (104) (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 133 v°, p. 128.  

- d'Arembouts-Cappel (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 137 r°, p. 131.  

- d'Arembouts-Cappel-Capelle (Nord, arr, de Dunkerque), fol. 137 r°, p. 131.  

 - de Steene (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 139 v°, p. 134.  

- d'Herzeele (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 142 r°, p. 136.  

- de Socx (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 143 r°, p. 137.  

- de Crochte (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 144 r°, p. 138.  

- de Rexpoede (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 145 r°, p. 139.  

- d'Oostcappel (105) [Sint-Niclais-Cappele] (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 148 r°, p. 142.  

- de Westcappel [Arnouds-Capple] (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 149 r°, p. 143.  
 
Ville le Roi à Zuytcoote (106) (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 150 v°, p.145.  
 
Paroisse de Watou (arr. de Furnes), fol. 181 r°, p. 145.  

Prévôté de Watten (107), fol. 152 r°, p. 146.  

Terre à l'abbesse de Merckem (108), fol. 153 r°, p. 147.  

Terre à Madame de Rubrouck, fol. 153 r°, p. 147.  

Terre à l'abbé de Ham (109), fol. 154 r°, p. 147.  

Terre au châtelain de Dixmude, fol. 154 r°, p. 148.  

Terre à monseigneur Philippe de la Douve, fol. 154 r°, p. 148.  

Terre à Monsieur de Rely, fol. 154 v°, p. 148.  
 
LISTE DES « ESCHAPES ».  

Ville de Nieuport, fol. 155 r°, p. 149.  

Paroisse de Reninghelst (arr. d'Ypres), fol. 169 v°, p. 154.  

- de Vlamertinghe (arr. d'Ypres), fol. 163 v°, p. 154.  

- de Locre (arr. d'Ypres), fol. 164 v°, p. 155.  

- d'Elverdinghe (arr. d'Ypres), fol. 166 v°, p. 157.  

- de Watou (arr. d'Ypres), [hommes du châtelain de Dixmude], fol. 168 r°, p. 158.  

Hommes de Jean Arnould, fol. 168 v°, p. 158.  

Paroisse de Zuytcoote (Nord, arr. de Dunkerque), fol. 170 v°, p. 159.  

Paroisse de Watou (arr. d'Ypres) [hommes de Ph. de le Douvie], fol. 171 r°, p. 159.  

Hommes de Ghys Plateel, fol. 174 r°, p. 161.  

- d'Andries Bollekine, fol. 174 v°, p. 161.  

- d'Olivier de Poelevoorde, fol. 174 v°. p. 162.  

- de Clais Le Raet, fol. 175 r°, p. 162.  

Notre manuscrit est évidemment une copie, ou plutôt une mise en ordre d'inventaires spéciaux dressés paroisse par paroisse par des commissaires ad hoc (110). Les noms de ceux-ci sont indiqués dans les titres qui annoncent la nomenclature des combattants dans les diverses paroisses.  

Notre manuscrit nous a conservé un de ces inventaires spéciaux centralisés dans les mains de Vane Guy : celui d'Hondschoote qui se trouve épingle au fol. 97 v°.  

D'où venaient les commissaires chargés de dresser les listes des rebelles ? J'avais cru tout d'abord qu'ils avaient été envoyés de France. Mais je me suis convaincu ensuite qu'ils appartenaient aux châtellenies mêmes où ils exercèrent leurs fonctions. On s'aperçoit, en effet, que les divers villages soumis à l’enquête du même ou des mêmes commissaires y sont tous voisins les uns des autres. Preuve évidente que l'on a choisi les commissaires parmi les habitants de la contrée où ils devaient opérer (111). On s'en convaincra facilement par la table suivante, où, en regard des noms des commissaires, se trouvent les noms des localités où ils ont inventorié.  
	Châtellenie de Furnes. 
    	 
  
	W. Horard
    	Furnes
  
	M. de le Walle
    	Alveringbem
  
	P. Goppijn
    	Adinkerke
  
	J. Masin
    	Pollinchove
  
	J. le Coustre et J. le Ram
    	Leysele
  
	C. le Couslre et J. le Ram
    	Ysenberghe - Houthem
  
	J. le Roy et L. le Bonnere
    	Westvleteren - Haringhe - Proven - Oostvleteren - Crombeke
  
	B. Bladelijn et H Willijn
    	Wulveringhem - Vinchem
  
	B. de le Court
    	Beveren
  
	M. Scure et R. Boud
    	Steenkerke
  
	J. Boudeloet le jeune
    	Nieucapelle - Sint Jacobs Capelle - Franc de Wijts Vischs - Oudecapelle
  
	G. Damman
    	Bulscamp
  
	C. de le Scelewe et B. Basekijn
    	Lampernesse
  
	S. le Tolnare
    	Sainte-Catherine
  
	C. Ogier et J. Clenay
    	Stuyvekenskerke - Caesekinkerke
  
	Ph. de le Zueine 
    	Loo
  
	J. Scotelinc
    	Rampscapelle - Avecapelle - S. Heer Willems Capelle
  
	B. Bladelijn et B. de le Mote
    	Furnes (Beoosterpoort)
  
	J. Coppijn
    	Furnes (Bewesterpoort) - Saint Ricquiers
  
	G. F. Wouters
    	Zoutenaye
  
	G. F. Jehan et L. Reijfin
    	Wulpen - Sainte Walburge - Oostduinkerke
  
	W. le Poison Hoogstade
    	Ghyverinchove
  
	J. le Koc, C. le Scelewe
    	Egghewaertscapelle
  
	B. de le Court et J. le Roy
    	Zuydschote - Noordschoote - Elverdinghe - Poperinghe
  
	Châtellenie de Cassel
    	 
  
	J. Cloed
    	Oudezeele - Sainte-Marie-Capelle - Zermezeele - Arneke
  
	W. de Gouthove
    	Hondeghem
  
	L. de le Crois
    	Staple
  
	W.le Foullon
    	Zeggers-Gappel - Bollezeele - Rubrouck - Volkerinchove
  
	B. Scoet
    	Renescure - Ebblinghem - Tille
  
	W. de Gouthove et J. le Scrivere
    	Steenvoorde - Godewaersvelde - Winnezeele - Boeschepe
  
	M. Bart 
    	Hazebrouck
  
	B. Mauwere
    	Zuydpeene - Noordpeene
  
	A. le Wale 
    	Bailleul 
  
	J.Ie Goes
    	Nieuport - Le Nieuweheide 
  
	Châtellenie de Bergues 
    	 
  
	H. Leencnecht
    	Petite-Synthe - Grande-Synthe
  
	S. le Keyser
    	Hoymille
  
	A. Loir 
    	Rexpoede - Oostcappel - Westcappel
  
	S. des Prés
    	Spycker - Brouckerque 
  
	W. Martelien et B. Gherkijn
    	Teteghem - Lefrinckoucke 
  
	J. le Long
    	Bergues
  
	J. Kief et Th. le Brabandere
    	Ghyvelde - Wahrem
  
	J. le Jovene
    	Houtkerque - Ledringhem
  
	J. de Kilhem
    	Killem
  
	C. le Doyere et S. le Keyser
    	Wormhout - Herzeele
  
	J. le Vinc et J. Bancinood
    	Hondschoote
  
	P. le Hane
    	Quaedypre
  
	Ph. deWerhem
    	Bambecque
  
	A. Paeldinc
    	Warhem
  
	B. Faillart
    	Bierne
  
	B. le Brabandere
    	Coudekerque
  
	M. Carstel
    	Bissezeele
  
	G. Ossine
    	Socx - Crochte
  
	C. le Rouch
    	Steene
  
	J. Armijs
    	Arembouts-Cappel
  

 


Ainsi, ce sont des Flamands qui ont été employés aux confiscations effectuées dans les châtellenies. On s'en convaincra encore par surcroît si l'on observe que le scribe chargé par Vane Guy de recopier leurs inventaires a reproduit tels quels les mots néerlandais qui s'étaient glissés dans le travail de plusieurs d'entre eux (112).  

Les inventaires y avant d’être remis au copiste, ont été soumis à révision. La chose est évidente pour celui d'Hondschoote qui a été écarté comme taxant trop bas la fortune des rebelles. On peut encore tirer la même conclusion des mots « est en vie », que l'on lit à la page 58, en regard du nom de Ghis. Suerlin.  

Après avoir établi le procédé suivi pour la confection de notre manuscrit, demandons-nous si, comme on la cru jusqu'aujourd'hui, il nous fournit la liste complète des morts et des « eschapés » de Cassel. Il faut répondre non, sans hésiter, à cette question. Tout d'abord, il ne nomme qu'un seul village de la châtellenie de Bailleul et il n'en contient aucun de celle de Bourbourg. Il ne mentionne pas la ville de Dunkerque (113). De plus, tandis que la liste des morts comprend en tout, outre la ville de Nieuport, cent dix paroisses et terres situées dans les châtellenies de Furnes, de Cassel, de Bailleul et de Bergues, la liste de ceux qui « eschapèrent de le bataille » ne mentionne que la ville de Nieuport et les paroisses de Reninghelst, Vlamertinghe, Locre, Elverdinghe,Watou et Zuytcoote. Or, on ne retrouve que trois de ces noms (114) dans la première liste, et comme il est impossible d'admettre que le contingent fourni par Reninghelst, Vlamertinghe et Locre ait eu le bonheur d'échapper tout entier, il faut bien conclure que cette liste ne mentionne pas toutes les communes qui laissèrent une partie des leurs sur le champ de bataille.  

S'il nous est malheureusement impossible de fixer, même par conjecture, l'importance des omissions de notre manuscrit, nous pouvons être surs du moins qu'il est loin de nous donner la liste complète des combattants et que le chiffre des morts de Cassel dépasse certainement de beaucoup celui qu'il nous fournit.  

En dépit de ses lacunes, notre manuscrit ne laisse pas que de présenter le plus vif intérêt. Il ne constitue pas seulement un témoignage froidement éloquent de la généralité du soulèvement des châtellenies, il nous dorme surtout les plus précieux renseignements sur la situation économique de ceux qui y prirent part. Nous avons déjà dit que, dans sa première partie du moins, il présente, en regard des noms des rebelles morts à Cassel, l' « inventaire » de l'héritage de chacun d'eux. A vrai dire, ces inventaires sont loin d'être complets. Sauf deux exceptions, ils passent sous silence les biens meubles et ne comprennent que les propriétés immobilières. Celles-ci sont de deux espèces : les bâtiments et les terres.  

Les bâtiments sont au nombre de 1.950, se décomposant comme suit : 

885 Maisons 

49 Maisonceux 

485 Manoirs (115)  

10 Portes (116)  

11 Manages  

9 Cambres  

 1 Buer (117) 

1 Cot (118)  

246 Granges  

198 Estaux  

2 Estavelettes 

2 Colombiers  

1 Estre  

18 Moulins  

1 Fours  

25 Lieux  

1 Forges  

2 Estuves  

Quant aux terres, elles consistent presque toujours soit en « mesures » d'héritage (arven) (en tout 13.228 mesures), soit en « mesures » de fief (en tout 832). On trouve aussi quelques mentions de «  terre de cour » ou « hoveland (l19) », de « terres de brouck (120) », de « byscolterre (121) », de « scoudland (122) » (en tout 148 mesures), de « base-terre (123) » et de « terre de vache (124) ».  

L'étendue des terres est appréciée en « mesures », « lignes » et « verges ». Au XVIIIe siècle, dans le pays de Fumes, une verge carrée (roede) valait 14 centiares 67; une ligne (lyne) de 100 roeden faisait 14 ares 66 centiares et enfin une mesure (gemet) de 500 roeden ou de 3 lignes était égalée 44 ares 00.55 (125).  

La liste suivante donne le relevé, village par village, des morts de Cassel, propriétaires ou non-propriétaires, ainsi que le nombre moyen des mesures de terre par individu et par propriétaire.  
	LOCALITES
    	PROPRIETAIRES
    	NON PROPRIETAIRES
    	MESURES DE TERRE PAR INDIVIDU
    	MESURES DE TERRE PAR PROPRIETAIRE
  
	Ville de Furnes

    	70

    	74

    	1,2

    	2,5
  
	Beooster-Poort

    	14

    	2

    	6,4

    	7
  
	Bewesster-Poort

    	25

    	5

    	4,8

    	5,8
  
	Adinkerke

    	56

    	20

    	2,4

    	3,3
  
	Wulveringhem

    	25

    	12

    	401

    	5
  
	Alveringhem

    	61

    	16

    	4,6

    	5,8
  
	Ysenberghe

    	20

    	4

    	5,6

    	6,8
  
	Beveren

    	68

    	12

    	4,5

    	5,3
  
	Leysele

    	54

    	16

    	5,2

    	6,8
  
	Zuydschote

    	15

    	2

    	8

    	9
  
	Loo

    	23

    	6

    	5

    	6,5
  
	Wulpen

    	26

    	2

    	6

    	6,7
  
	Boidekins-Houke

    	15

    	21

    	1,1

    	2,8
  
	Polinchove

    	36

    	12

    	6,3

    	8,4
  
	Westvleteren

    	28

    	2

    	7,5

    	7,9
  
	Stavele

    	47

    	5

    	6,1

    	6,8
  
	Oostkerke

    	15

    	3

    	8,0

    	9,5
  
	Saint-Riquiers

    	10

    	6

    	1,8

    	3,0
  
	Ramscapelle

    	13

    	3

    	3,9

    	4,9
  
	Stuyvekenskerke

    	26

    	5

    	3,0

    	3,5
  
	Sainte-Walburge

    	7

    	3

    	5,0

    	7,1
  
	Coxyde

    	24

    	9

    	1,2

    	1,7
  
	Reninghe

    	46

    	7

    	5,7

    	6,6
  
	Rousbrugge-Haringhe

    	41

    	1

    	7,7

    	7,8
  
	Oostduinkerke

    	16

    	2

    	3,1

    	3,5
  
	Zoutenaey

    	1

    	2

    	0,5

    	1,5
  
	Ghyverinchove

    	18

    	3

    	4,5

    	5,2
  
	Eggewaerscapelle

    	15

    	2

    	12,1

    	13,7
  
	Noordschote

    	4

    	0

    	3,7

    	3,7
  
	Hoogstade

    	22

    	2

    	4,3

    	4,7
  
	Elverdinghe

    	8

    	0

    	7,5

    	7,5
  
	Ville de Loo

    	14

    	0

    	6,4

    	6,4
  
	Avecapelle

    	13

    	4

    	9,1

    	12,0
  
	Proven

    	19

    	3

    	6,0

    	7,0
  
	Caeskerke

    	18

    	8

    	5,6

    	8,1
  
	Bulscamp

    	24

    	7

    	1,0

    	1,3
  
	Oostvleteren

    	31

    	2

    	5,0

    	5,3
  
	Crombeke

    	3

    	0

    	12,7

    	12,7
  
	Franc de Crombeke

    	27

    	0

    	12,3

    	12,3
  
	Houthem

    	23

    	18

    	2,2

    	4,0
  
	Pervyse et Sainte-Catherine

    	38

    	14

    	5,3

    	7,2
  
	Nieucapelle

    	11

    	1

    	5,0

    	5,3
  
	Vinchem

    	19

    	6

    	7,9

    	10,4
  
	Poperinghe

    	1

    	20

    	0,2

    	4,5
  
	S. Heer Willems Capelle

    	9

    	3

    	4

    	5,2
  
	Sint Jacobs Capelle

    	8

    	0

    	6

    	6
  
	Franchise W. Vischs

    	4

    	0

    	7

    	7
  
	Oudecapelle (franchise de Saint Pierre)

    	3

    	0

    	1,8

    	1,8
  
	Oudecapelle

    	2

    	6

    	0,2

    	1
  
	Steenkerke

    	47

    	27

    	3

    	4,7
  
	Oudezeele et Quaedstraet

    	22

    	0

    	10,4

    	10,4
  
	Sainte Marie Capelle

    	1

    	0

    	3,75

    	3,75
  
	Risele

    	1

    	0

    	7,5

    	7,5
  
	Zuydpeene, Noordpeene et Capple

    	18

    	2

    	4,1

    	4,5
  
	Arneke

    	8

    	0

    	10,6

    	10,6
  
	Zemezeele et Hardifort

    	11

    	0

    	7

    	7
  
	Steenwoorde

    	26

    	0

    	8,8

    	8,8
  
	Godewaersvelde

    	16

    	0

    	9,4

    	9,4
  
	Winnezeele

    	21

    	0

    	9,2

    	9,2
  
	Boeschepe

    	3

    	0

    	13,3

    	13,3
  
	Renescure

    	4

    	0

    	6,2

    	6,2
  
	Ebblinghem

    	2

    	0

    	16,5

    	16,5
  
	Staple

    	2

    	0

    	6

    	6
  
	Zeggers-Cappel

    	2

    	0

    	6,5

    	6,5
  
	Bollezeele

    	1

    	0

    	2,6

    	2,6
  
	Rubrouck

    	3

    	0

    	1,6

    	1,6
  
	Volkerinchove

    	1

    	0

    	19

    	19
  
	Hondeghem

    	7

    	0

    	14,5

    	14,5
  
	Lynde ou Tille

    	2

    	0

    	9,4

    	9,4
  
	Bailleul (Châtellenie)

    	4

    	0

    	4,1

    	4,1
  
	Dranoutre

    	1

    	0

    	6

    	6
  
	Nieuport

    	76

    	98

    	1,5

    	3,7
  
	Nieweheide

    	8

    	6

    	0,9

    	1,6
  
	Bergues

    	13

    	7

    	0,3

    	0,6
  
	Ghyvelde

    	62

    	16

    	2,1

    	2,6
  
	Uxem

    	5

    	16

    	2,2

    	9,4
  
	Killem

    	26

    	6

    	5,5

    	6,8
  
	Houtkerque

    	23

    	3

    	4,5

    	5,1
  
	Hondschoote

    	1
    	121
    	    

    	 
  
	Spycker

    	30

    	1

    	8,8

    	9
  
	Brouckerque

    	30

    	6

    	4,5

    	5,4
  
	Bambecque

    	57

    	4

    	6,2

    	6,6
  
	Wahrem

    	60

    	16

    	1,9

    	2,3
  
	Quaedypre

    	38

    	2

    	8,4

    	8,9
  
	Wormhout

    	18

    	0

    	10,8

    	10,8
  
	Prévôté de Wormhout

    	3

    	1

    	1,3

    	1,8
  
	Bierne

    	27

    	7

    	5,7

    	7,2
  
	Hoymille

    	12

    	1

    	4,1

    	4,5
  
	Coudekerque

    	29

    	9

    	5,2

    	6,9
  
	Prévôté de Teteghem

    	7

    	0

    	7,5

    	7,5
  
	Leffrinckoucke

    	13

    	9

    	3,7

    	6,3
  
	Pitgam

    	28

    	11

    	3,6

    	5,0
  
	Prévôté de Ledringhem

    	5

    	0

    	8

    	8
  
	Petite Synthe

    	38

    	14

    	3,5

    	4,8
  
	Bissezeele

    	7

    	2

    	2,4

    	3,1
  
	Grande-Synthe

    	53

    	11

    	5,4

    	6,5
  
	Arenboudts-Cappel

    	46

    	1

    	6,6

    	6,7
  
	Steene

    	33

    	7

    	4,6

    	5,5
  
	Herzeele

    	18

    	1

    	7,9

    	8,3
  
	Socx

    	17

    	6

    	3,7

    	5,0
  
	Crochte

    	6

    	3

    	4,9

    	7
  
	Rexpoede

    	54

    	2

    	6,2

    	6,4
  
	Oostcappel

    	16

    	0

    	6,8

    	6,8
  
	Westcappel

    	21

    	0

    	7,5

    	7,5
  
	Zuydschoote

    	11

    	1

    	4,1

    	4,5
  
	Watou

    	1

    	70

    	0,09

    	7
  
	Prévôté de Watten

    	0

    	3
    	     
    	 
  
	Hommes de l'abbesse de Merckem

    	0

    	8

    	    

    	     
  
	Hommes de Mme de Rubrouck

    	0

    	18

    	     
    	 
  
	Hommes de l'abbé de Ham

    	0
    	7
    	 
    	     
  
	Hommes du châtelain de Dixmude

    	0
    	2
    	 
    	 
  
	Hommes de Ph. De le Douve

    	0

    	1

    	 
    	 
  
	Hommes de Mons. De Rely

    	0

    	1

    	 
    	 
  
	TOTAL

    	2294

    	891

    	 
    	 
  

 

Si nous résumons les résultats des deux tableaux qui précèdent, nous obtiendrons pour les 3.185 morts une proportion moyenne par individu de 0.6 bâtiments et 4 ½ mesures, soit 1 hectare 98 ares. Cette proportion moyenne sera, si l'on ne tient compte, que des 2.294 propriétaires de 0.8 bâtiments et de 5.74 mesures, soit 2 hectares 53 ares. Il est certain d'ailleurs que ces chiffres sont beaucoup trop bas.  

Il faut remarquer tout d'abord, en effet, que le chiffre des individus donnés comme non-propriétaires (891 sur 3.185 personnes, soit 28%) est supérieur à la réalité.  

Nous en avons une preuve évidente si nous comparons les deux inventaires d'Hondschoote. Le premier d'entre eux, rejeté par Vane Guy comme inexact, attribue à chacun des morts de ce village une certaine quantité de terres; le second, au contraire, qui reproduit cependant tous les noms du premier, ne mentionne plus qu'un seul propriétaire. Il est donc évident qu'il a été transcrit dans notre manuscrit avant que le travail de recensement n'ait été achevé. Ce qui s'est passé pour Hondschoote doit s'être passé pour plus d'une autre localité. Les sept dernières localités qui figurent dans le registre et qui ne fournissent que les noms des tués sans l'indication de leurs héritages se trouvent certainement dans ce cas. Observons encore que plusieurs fils de famille, vivant chez leurs parents, sont accompagnés de la mention « habuit père et mère ». La confiscation n'ayant pas porté sur les biens des parents, ces individus sont marqués comme ne possédant rien, et il faut évidemment tenir compte de ce fait pour apprécier exactement la valeur statistique du manuscrit.  

Si nous devons donc considérer comme trop forte la proportion des non-propriétaires, il n'est pas moins sùr que nous sommes également obligés d’augmenter sensiblement importance des biens délaissés par les combattants de Cassel. Nous avons déjà vu que la fortune mobilière n'a pas été prise en considération par les enquêteurs. Mais, abstraction faite de ce premier point, il apparaît clairement que de nombreux individus ont été cotés trop bas, soit comme à Hondschoote de propos délibéré, soit simplement par erreur. D'autre part, observons que plusieurs terres étant mentionnées sans indications de contenance n'ont pu entrer en ligne de compte dans nos calculs et qu'enfin le chiffre assez élevé des non-propriétaires dans la population urbaine de Furnes et de Nieuport a eu encore pour effet d'altérer le résultat de ceux-ci. Le titre même du manuscrit indique que Vane Guy n'attribuait pas une exactitude rigoureuse aux inventaires qui y sont contenus.  

Remarquons enfin que, pour se représenter avec précision la situation économique des paysans des châtellenies, il faut tenir compte non seulement des terres d'héritage ou de fief dont ils étaient détenteurs, mais aussi des terres louées qui ne furent naturellement pas atteintes par les confiscations. Or il n'est pas douteux que bon nombre des combattants ne tinssent à bail des parcelles plus ou moins considérables. Le chiffre élevé de ceux d'entre eux qui nous apparaissent uniquement comme possesseurs de granges me parait le prouver à l'évidence.  

Après tout cela on comprendra d'ailleurs qu'il reste impossible de fixer exactement l'importance moyenne des héritages des combattants de Cassel. Il ne semble pas pourtant que l'on se trompera beaucoup si l'on admet que la plupart d'entre eux durent se trouver dans une situation analogue à celle de Jaquemin le Raet de Dranoutre. Nous apprenons qu'il était propriétaire de 6 mesures de terre (2 hect. 64 ares) et que son cheptel consistait en 1 vache, 99 brebis, 1 pourceau, 3 lits, 3 tonneaux, 900 poids de blé et de warison (126). Si ce n'est pas là l'inventaire d'une grande ferme, c'est du moins celui d'un cultivateur aisé et fort différent d'un prolétaire. Nous pouvons encore invoquer, pour établir la bonne situation économique des révoltés des châtellenies, les renseignements que nous ont conservés certains enquêteurs qui, plus soigneux que leurs collègues, ont distingué pour chaque individu ses biens propres de ceux qu'il tenait de sa femme. Ils nous fournissent la preuve éloquente que les « populares » constituaient une classe nombreuse de petits propriétaires ruraux. Il va de soi d’ailleurs que parmi les noms recueillis par Vane Guy doivent figurer ceux de simples ouvriers agricoles (cotarii), possesseurs d'une cabane (kot) et d'un lopin de terre. Nous n'en pouvons toutefois reconnaître que deux avec certitude : Willem Coene dont la fortune consistait en un buer et 3 quartiers de terre, et Jehan Snickebant, propriétaire d'un kot.  

En revanche, le nombre des individus dont l'héritage dépasse 30 mesures de terre (8 hectares 80 ares) est considérable. Plusieurs d'entre eux nous apparaissent même comme des propriétaires importants, détenteurs de 30, de 40, de 60 mesures ou de plusieurs maisons. Deux individus possèdent même au delà de 100 mesures de terre (inventaire de Jehan de Borre).  

Notre manuscrit nous fournit encore d'intéressantes données sur les petites villes de la contrée, au moins pour Furnes et pour Nieuport. La première nous apparaît comme à demi rurale. Sur les 190 habitants qui périrent à Cassel, 109 étaient propriétaires fonciers, et de nombreuses granges sont mentionnées dans l'intérieur de la ville. Il en est autrement pour Nieuport. Parmi ses 361 participants à la bataille, la proportion des propriétaires est relativement restreinte et, d'autre part, plusieurs d'entre eux sont indiqués comme artisans. Remarquons que dans les deux villes nous rencontrons parmi les morts un propriétaire d' « estuve ».  

Terminons, en faisant ressortir l'importance de notre document pour l'appréciation de la densité de la population dans la Westflandre au XIVe siècle. Sans doute, nous avons vu plus haut qu'on ne peut lui demander des chiffres définitifs. La liste des « eschapés » est évidemment incomplète, et nous n'avons naturellement aucun moyen de calculer le rapport qui a existé entre les morts laissés par chaque paroisse sur le champ de bataille et la population totale de celle-ci. Il faut remarquer de plus qu'un grand nombre d'individus avaient quitté le pays au commencement des troubles. Nous ne pouvons donc demander à notre texte qu'une impression d'ensemble. Mais cette impression est au plus haut point favorable. Tandis qu'au XVe siècle les villages des environs de Francfort ne possédaient qu'une moyenne de moins de 200 âmes (127), et que ceux de la vallée du Neckar ne dépassaient guère le chiffre de 400 (128), les inventaires de Vane Guy attestent avec une éloquence d'autant plus grande qu'ils sont plus incomplets, la densité bien plus grande de la population dans les paroisses de la côte flamande dès le premier quart du XIVe siècle.  

On trouvera ci-après la reproduction intégrale du « Livre des inventaires des héritages des Flamands tués à la bataille de Cassel » . La seule modification qui ait été apportée au texte du manuscrit, consiste dans la substitution de chiffres arabes aux chiffres romains, et dans la suppression des mots « qui mourut en le bataille de Cassel » ou «qui escapa de le bataille de Cassel », inscrits en regard de chaque nom, suivant qu'il appartient à la première ou à la seconde partie du document. L'orthographe très inconsistante du scribe a été maintenue. Toutefois, au lieu de le suivre dans l'emploi tantôt de ii, tantôt de ij pour rendre le double i, nous avons partout adopté la seconde de ces graphies (ij).  

L'appendice se compose d'un certain nombre de documents relatifs à la révolte des châtellenies et aux confiscations qui en furent la conséquence. Ils ont été recueillis dans les archives de Bruxelles, de Lille, de Paris et d'Ypres.  

Il est évident que des recherches systématiques dans ces dépôts feraient découvrir encore beaucoup d'autres pièces analogues. Je n'ai voulu que donner ici quelques actes qui m'ont paru de nature à mieux faire comprendre l'inventaire de Vane Guy.  

L'index des noms propres qui termine l'ouvrage est volontairement incomplet. Y faire entrer tous les noms de combattants qui figurent dans les inventaires, c'eut été doubler inutilement le volume de ce travail : ces noms étant rangés par villages, il sera toujours facile de découvrir à l'occasion celui que l'on rechercherait. L'index comprend en revanche tous les noms de lieux cités dans la publication, ainsi que les noms d'hommes mentionnés dans l'appendice.  

Il me reste à remercier MM. H. Stein, archiviste aux Archives nationales de Paris, A. Diegerick et R.Schoorman, conservateur et conservateur adjoint des Archives de l'Etat à Gand, J. Cuvelier, conservateur adjoint des Archives de l'Etat à Bruges, et E. De Sagher, archiviste de la ville d'Ypres, de l'obligeance avec laquelle ils ont facilité mes recherches. De son côté, M. H. Vander Linden a bien voulu meure gracieusement à ma disposition plusieurs copies prises par lui aux Archives nationales de Paris.  

Mais je dois une reconnaissance toute particulière à M. A. Vidier, bibliothécaire à la Bibliothèque nationale de Paris, qui a consenti à collationner sur le manuscrit les épreuves de ce livre. C'est grâce à lui que je puis donner une reproduction fidèle d'un texte si précieux pour notre histoire, et je le prie d'agréer l'expression publique de ma vive gratitude.  

NOTES


(1) Siméon Luce, Histoire de la Jacquerie d'après des documents inédits. Nouvelle édition. Paris, 1895. - Add. J. Flammermont, La Jacquerie en Beauvaisis (Revue historique, t. IX, 1879, pp. 123 et suiv.).

(2) Voir sur cet événement l'excellent travail de MM. A. Réville et L Ch. Petit-Dutaillis, Le soulèvement des travailleurs d'Angleterre en 1381, Paris, 1898. 

(3) Keryn de Letterhove a raconté le soulèvement en détail dans son Histoire de Flandre, t. II, pp. 118 et suivantes. Mais, visiblement influencé par les idées d'Augustin Thierry, il a voulu y voir une lutte de race analogue à celle des Saxons et des Normands eu Angleterre. Pour lui, les révoltés du littoral sont des « Karls » (Kerels) Saxons, en qui revivent les « passions tumultueuses » et les « fureurs impies » de leurs ancêtres. Cette conception bizarre n'a pas manqué de passer dans maints ouvrages de vulgarisation et a singulièrement contribué à propager dans le public des idées radicalement fausses sur l'histoire de Flandre. Les erreurs et les contresens sur lesquels elle repose ont été fort bien exposés par M. H. Van Houtte, Les Kerels de Flandre. Louvain, 1898

(4) H. Pirenne, Histoire de Belgique des origines au commencement du XIVe siècle (Bruxelles 1900), pp. 14, 15. Pour les caractères spéciaux que présente la région maritime de la Flandre, voir Ibid, pp. 133 et suiv. et 274 et suiv. 

(5) D'après les travaux des géologues, les dunes de la côte belge ne remonteraient guère qu'aux XIIIe-XIVe siècles et seraient dues à un relèvement de la côte. Voy. A. Rutot, Les origines du quaternaire de la Belgique (Bull. de la Soc. belge de géologie, t. XI, 1897), p. 139 du tirage à part. 

(6) Walter, Vita Caroli comitis Flandriae, Mon, Germ. Hist. Script., t. XII, § 12, 15, 18; le même, Vita Johannis Warnestunensis, Ibid., T. XV, p. 1146. Add. Miracula S. Ursmari in itinere per Flandriam facta, Ibid., p. 839; Hariulf, Vita S. Arnulfi Suessionnensis, Ibid. p. 879; De S. Donatiano, Ibid., p. 838. 

(7) Lambert d'Ardres, Chronicon Ghisnense et Ardense, édit. G.Ménif-glaise (Paris, 1855), pp. 229, 381, 383. Les Blavoetins semblent originaires du pays de Furnes. On remarquera combien le nom de Blauvoet est fréquent dans l'inventaire publié plus loin. Sur les Blavoetins et les Ingrekins, 

voy. Reiffenberg, préface à son édition de Philippe Mousket, t. II, pp. Lxxii et suiv. 

(8) Hariulf, Vita S, Arnulphi, Mon. Germ,, Hist. Script. t. XV, p. 875. 

(9) Warnkoenig-Gheldolf, Histoire de Flandre, t. IV, p. 363, et Coutumes du Franc de Bruges (Collection des Coutumes belges), t. II, p. 3

(10) Galbert, Histoire du meurtre de Charles le Bon, édit. Pirenne, p. 81, mentionne les échevins d'une foule de villages des alentours de Bruges, comme chefs des meliores et fortiores des habitants.

(11) Sur ces notaires, voy. H. Pirenne, La chancellerie et les notaires des comtes de Flandre avant le XIIIe siècle, (Mélanges J. Havet, Paris, 1895), pp. 733 et suiv. 

(12) H. Pirenne, Histoire de Belgique, pp. 274 et suiv. 

(13) Descamps, Walter de Marvis {Mémoires de la Soc, historique de Tournai, T.1). - J.O. Andries, La bruyère de Bulscamp {Annales de la Soc, d'émulation de Bruges, t. XVII, pp. 271 et suiv.). 

(14) Voy. plus loin page 208. La division des 24 mesures de Jean de Saint-Nicholay en 8 mesures de blé, 8 mesures d'avoine et 8 mesures de fèves ne comporte pas de jachère et exclut ainsi le système de l'assolement triennal. 

(15) Gilliodts-Van Severen, Coutumes de la ville et châtellenie de Furnes, t. I (Introduction), p. 101. Ces hooftmannen sont naturellement tout autre chose que les hooftmannen (capitaines) nommés par le peuple pendant la révolte.

(16) Par exemple, celui de l'abbaye des Dunes ou celui de Saint-Nicolas de Furnes. 

(17) Les paroles suivantes des Annales Gandenses » Flandrenses homines fortes et bene nutriti » (édit. Funck-Brentano, p. 22) concernent cette partie de la population qui prit part à la guerre contre la France de 1302 à 1304, c’est-à-dire non seulement les gens de métier des villes, mais aussi les paysans de la côte, ceux de l'intérieur n'y ayant joué aucun rôle. 

(18) Keure de Bergues et de Bourbourg juin, 1240; Keure de Furnes, juillet, 1240. Edit Warnkoenig, Flandrische Staats und Rechtsgeschichte, t. II . p. 73; Gilliodts-Van Sbveren, op, cit,, t. III, p. 27; E. de Coussemaker, Keure de Bergues, Bourbourg el Furnes {Annales du Comilé flamand de France, T. V). 

(19) Hesdey, Essai sur le statut du Mont ou Hoop d'Hazebroek. Dunkerque, 1890. 

(20) Gilliodts-Van Seyeren, op. cit., pp. 55 et suiv. 

(21) Gilliodts-Van Severen, loc. cit., p. 185. 

(22) Annales Gandenses éd. Funck-Brentano, pp. 27, 28. 

(23) Limburg-Stirum, Codex diplomaticus Flandriae, t. II, p. 152. 

(24) Annales Gandenses, p. 28. 

(25) Ibid., p. 28. 

(26) Ibid., p. 42 

(27) Annales Gandenses, p. 93. Ajoutez l'ordonnance de Philippe de Thiette du 15 janvier 1304, dans A. Vandenpeereboom, Ypriana, t. IV, p. 411. 

(28) Chronique artésienne, éd. Funck-Brentano, p. 68. D'après les Annales Gandenses p. 30, les Français avaient traité de même les statues des saints lors de leur expédition en Flandre en 1302. 

(29) Annales Gandenses, p. 93. 

(30) H. Pirenne, Histoire de Belgique p. 393. 

(31) Annales Gandenses, p. 22. Le même sentiment anime encore les discours de Zannekin à ses troupes avant la bataille de Cassel. Voy. Chronicon Comitum Flandrensium dans Corpus Chronicorum Flandriae T. 1, p. 205. 

(32) Ibid., p. 99. il faut remarquer que ce soulèvement du pays de Waes s'explique parfaitement par les causes générales que nous avons exposées. La terra Wasiae formait, en effet, comme les châtellenies de Furnes, Bergues, etc., une commune territoriale (voy. sa keure dans Warnkoening, 

Flandrische Staats und Rechtsgeschichte, t. II, P. J., p. 178), et ses habitants avaient pris part à la guerre contre la France (Annales Gandenses, p. 38). 

(33) Saint-Genois, Inventaire analytique des chartes des comtes de Flandre p. 356, n° 1239-1242. Limburg-Stirum, loc. cit. p. 202. 

(34) Limburg-Stirum, op, cit., T. II, p. 208. 

(35) Funck-Brentano, Documents relatifs aux formes diplomatiques aux XIIIe et XIVe siècles (Revue d'histoire diplomatique, 1897), p. 73 du tirage à part. 

(36) Nous savons, en effet, que du 17 septembre 1313 au 10 octobre 1322, c'est-à-dire jusqu'au commencement du règne de Louis de Nevers, Bruges ne paya plus rien au roi. 

(37) Funck-Bretano, Philippe le Bel en Flandre, p. 649. 

(38) Saint-Genois, inventaire des chartes des comtes de Flandre n° 575, p. 168. Saint-Génois date le texte de l'enquête à laquelle nous empruntons ces détails de 1290 environ. Mais cette date est inadmissible, plusieurs des témoins cités déclarant s'être trouvés au siège de Lille pendant les événements sur lesquels on les interroge. Or il n'y a pas eu de siège de Lille en 1290, tandis que des armées flamandes parurent fréquemment sous les murs de cette ville en 1314-1315. Il est certain d'ailleurs que la révolte fut provoquée par la levée d'impôts, c'est-à-dire fort probablement par les amendes royales. Les faits mis à charge de « li communs dou terroir de Bergues » sont d'avoir marché « à banière desploiée sour le capitaine [comtal] de Bergues et dou teroir et sour le bailliu », d'avoir « enforchiet » les prisonniers et d'avoir fait une alliance « pour tuer les coeriers ». Les griefs invoqués par les émeutiers touchaient la gestion financière des keuriers. Un de leurs chefs, Jeban li Brabanteres « disoit. Elas! Blauvox, vous convient-il tant payer ». 

(39) Nous ne pouvons qu’indiquer dans cette introduction, sans entrer dans tous les détails, les diverses phases de la révolte de 1325-1328, en nous attachant surtout à la Westflandre. La source la plus sûre et la mieux informée est le récit contemporain du Chronicon comitum Flandrensium (Corpus Chronicorum Flandriae, T. 1, pp. 184-209, Cf. Thesaurus Anecdotorum t. III), qui a été suivi par Adrien De Budt (Corpus Chronicorum Flandriae, t. 1, p 316). Gilles le Muisit (Ibid., t. II, p. 209-212) est très incomplet. La Chronique normande (éd. A. et E. Molinier, pp. 33 et suiv.) et la Chronique de Denys Sauvage (éd. Kervyn De Lettenhove, Istore et Cronique de Flandre, t. 1, pp. 328 et suiv.) sont également assez maigres. On trouve quelques bons détails dans le continuateur de Guillaume de Nangis (éd. Géraud, t. II, pp. 51 et suiv.) et dans Villani (éd. Muratori, t. XIII, pp. 547 et suiv.). 

(40) Cartulaire de la ville de Gand, Comptes de la ville et des baillis de Gand (1280-1336), publiés par J. Vuylsteke, 1. 1, p. 340. 

(41) Chronicon comitum Flandrensium, p. 187. 

(42) Le mouvement avait pris tout de suite un caractère d’extrême gravité : « Tantusque et tam periculosus factus est tumultus, quod talis a seculis non est auditus. » Chronicon comitum Flandrensium, p. 187. 

(43) Cartulaire de la ville de Gand, loc. cit., p. 342. 

(44) « Hune sedavit superficialiter tumultum. » Chronicon comitum Fiandrensium, p. 187. 

(45) J. De Coussemaker, Documents inédits relatifs à la ville de Bailleul en Flandre, t. 1, p. 69. (Acte du 14 Juillet 1324, par lequel Louis de Nevers donne commission à Philippe, sire d'Axelle, pour s'informer si Robert de Flandre possède réellement la justice dans le lieu où a été pris et exécuté Gilles de Baklerode, coupable de trahison envers le comte.) - Cf. Gilliodts-Van Severen, Coutumes de Furnes, t. III, p. 81. 
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(93) Les Guy, ou plutôt Guidi, originaires de Florence, jouèrent parmi les financiers italiens, si nombreux à la cour de France depuis le règne de Philippe le Bel, un rôle de premier ordre. Il suffira de rappeler ici que c'est à cette famille qu'appartient le fameux Mouche. Vane Guy et son frère Tote Guy, mentionnés dans le livre de la taille de Paris en 1298, étaient fils de Nicolo Guidi, frère de Mouche, et par conséquent neveux de ce dernier (C. Piton, Les Lombards en France et à Paris, p. 104). Il n'est donc pas étonnant de voir Philippe le Bel et ses successeurs avoir de bonne heure recours à leurs services. Dès le mois d'octobre 1307, Tote Guy est nommé receveur des amendes imposées aux Flamands par la paix d'Athis, comme second de Jacques de Chertaut (Limburg
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(95) J. De Coussemaker, Documents relatifs à Bailleul, t I, p. 85. On a des arrangements semblables des mois de juillet et novembre 1334, pour les châtellenies de Bergues, Cassel et Furnes (Archives nationales de Paris, JJ. 66, fol. 626, 639 et 655 v°). 

(96) Acte de janvier 1539 dans Gilliodts-Van Severen, Inventaire des archives de Bruges, t. I, p. 488. - Dès le mois de juillet 1338, le roi, à la prière du comte, défend à ses « bailliz d'Amiens, de Vermandois et de Lille, les prévost et sergenz desdiz baillages et aucuns autres commissaires et leurs officiers [qui] ont faiz et perpétrez de lonc temps, mesmement dès le derenier conflict de Cassel plusieurs griefz, dommages, excès, abus et nouvelletez en diverses manière au pais de Flandres, espéciallement ès villes et chastelleries de Furnes, de Nuefport, de Berghes, de Dunkerque, de Boubourch, de Gravelingues, de Cassel, de Bailioes, de Popinghes, de Warneston » de s'abstenir désormais de tous exploits de justice si ce n'est tant seulement ès cas des appeaux de deffaut de droit et de mauvais jugemenz ou de ressort ou de nostre souverainneté. » (Archives nationales de Paris, JJ. 71, fol. 121 r°.) 

(97) Pauwels Heynderix, Jaerboeken van Veurne, t. I, p. 229. 

(98) Archives nationales de Paris, KK. 2, fol. 103 v. 

(99) E. Mannier, Les Flamands à la bataille de Cassel (1328). Noms des Flamands morts dans cette journée publiés pour la première fois d'après le manuscrit unique de la Bibliothèque impériale. Paris, A. Aubry, 1863, 146 pages, in-8°. Cf. H. Pirenne, Documents relatifs à l'histoire de 

Flandre pendant la première moitié du XIVe siècle, (Bull. de la Comm, roy. D'histoire, 5e sér., t. VII, pp. 15 à 24.) 

(100) Le nom d'Oostkerke semble s’être substitué au XVIe siècle à celui de Wolcravenskinderkerke. C’était primitivement le nom d'une cour existant dans la paroisse. Je dois ces renseignements à l’obligeance de M. J. Cuvelier. 

(101) Aujourd'hui paroisse suburbaine de Furnes. 

(102) Le titre de l'inventaire mentionne Zuydschoote et Noordschote. Mais la première de ces paroisses ayant déjà été mentionnée plus haut, il De peut s'agir ici que de la seconde. 

(103) Jadis hameau près d'Oostduinkerke. Voy. Vlietinck, Het oude Oostende, p. 28. En 1280, Neuve-Heide est citée comme « villette près de Nieuport ». Saint-Genois, Inventaire des chartes des comtes de Flandre n° 267. 

(104) Je dois cette identification à M. J. Cuvelier. La forme Zintene Capella se rencontre en 1273. Zintene aura donné Zenter, et Capella : Grand Monstier. 

(105) Bien que Je n'aie trouvé nulle part le nom « Sint-Niclais-Cappele » parmi les dénominations d'Oostcappel, je suppose pourtant que c'est ce village qui est désigné ici. L'église en était, en effet, dédiée à saint Nicolas. Voy. Statistique archéologique du département du Nord, p. 173. 

(106) Le roi avait pris Zuydschoote sous sa protection à la fin de 1329 (Archives départementales du Nord, B. 637). On possède un mémoire des habitants de la même date, par lequel ils sollicitent contre leur seigneur, le comte de Cassel, l’intervention du roi (Ibid., B. 640). La juridiction fut rendue à la dame de Cassel en 1333 (Ibid., B. 688). Zuydschoote étant mentionné deux fois dans notre inventaire, il est évident que le village tout entier ne passa pas sous la juridiction royale. 

(107) L'abbaye de Watten près de Saint-Omer. 

(128) L'abbaye de Merckem près d'Ypres. 

(109) L'abbaye de Ham près de Saint-Omer. 

(110) A côté des paroisses figurent les terres de quelques seigneurs et quelques domaines (francs), d'églises. Il nous est impossible de savoir si ces seigneuries sont les seules qui aient fourni des combattants à l'armée de Cassel, car il a pu arriver que dans certaines paroisses, les enquêteurs n'aient pas distingué les hommes du comte de ceux des seigneurs locaux. 

(111) On a même en soin de les prendre autant que possible parmi les victimes de la révolte. Le fait est du moins certain pour trois d'entre eux : J. Bancinood, J. le Goes et J. le Vinc. 

(112) Voyez par exemple, page 6, sone; page 8, vulre; page 14, ymete arven; page 48, huisinghe. Les mots ymete arven sont particulièrement intéressants, parce qu'ils démontrent clairement l'origine westflamande de celai qui les a écrits (ymete-gemeten). En revanche, de nombreux noms de lieux, suivant l'habitude courante du XIVe siècle, ont été traduits en français. Voy. par exemple : Viese Capelle pour Oude Capelle, Godefortcamp pour Godewaersvelde, etc. 

(113) Des confiscations furent pourtant accomplies dans cette ville par les commissaires royaux. 

(114) Nieuport, Elverdinghe et Watou. 

(115) Le manoir est proprement la maison dont dépendent les terres d'une ferme. La coutume homologuée de Furnes (Gilliodts-Van Severen, Coutumes de Fumes , t. II, p. 166) emploie dans le sens de « ferme à manoir », les mots : gehuysde steden, 

(116) Ce mot désigne de petites maisons, appelées fréquemment en flamand : poortkin. 

(117) Tugurium (cabane). Kiliaen, h. v. 

(118) Le Cot est proprement l'habitalion d'un « Cossaet » ou « Coter » (Cotarius) ne possédant qu'un lopin de terre. Cf. l'anglais Cottage. 

(119) Il faut probablement entendre par là la terre dépendant d'une cour (curtis) seigneuriale, démembrée et donnée à cens. On lit dans le même sens, p. 74 : terre de court. 

(120) Marais. 

(121) Signification inconnue. 

(122) Je n'ai rencontré ce mot que dans G. J. Boekenoogen. De Zaansche Volkstaal (Leyde, 1898), qui l'explique comme une terre dépendant de l'écoutète (schout). Je doute que cette explication soit exacte. 

(123) Signification inconnue. 

(124) Pâturages. 

(125) Je ne suis pas parvenu à connaître exactement la valeur des mesures de surface employées dans les autres châtellenies. Mais il est sur qu'elle était, à très peu et chose près, la même que dans la châtellenie de Furnes. 

(126) Cf. d'autres inventaires détallés parmi les plaintes adressées aux commissaires de Robert de Cassel, pp. 206 et suit. 

(127) R. Bücher, Die Bevölkerung von Frankfurt am Main im XIV und XV Jahrhundert, p. 662. 

(128) P. Eulenburg, Zur Bevölkerung und Vermögenstatistik des XV. Jahrhunderts (Zeitschrift für Social und Wirthschaftsgeschichte, t. III, 1895), pp 435 et suiv. 


